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MENSUELLE  D ECONOMIE  POLITIQUE. 


L^article  que  vous  avez  inséré  dans  votre  dernier  numéro  sur 
la  condition  dans  laquelle  il  corwienL  de  placer  les  nègres  en  les 
affranchissant , soulève  et  résoudrait , si  la  chose  était  au  pouvoir 
du  talent  dénué  de  plus  d’une  donnée  locale  , une  des  questions 
les  plus  dignes  d’occuper  l’esprit  humain. 

J^ai  lu,  avec  toute  l’aUcntion  commandée  par  l’autorité  du  nom 
de  M.  de  Sismondi,  la  critique  parfaitement  juste  qu’il  fait  de 
toutes  les  dispositions  du  bill  , récemment  voté  par  le  parlement 
britannique  pour  l’aflranchissement  des  esclaves  , mais  je  dois 
ajouter  qu’une  conviction  profonde,  et  j’ose  dire  raisonnée,  m’em- 
pêche d’adhérer  aux  conclusions  que  le  savant  économiste  a cru 
pouvoir  tirer  de  sa  juste  appréciation  des  imperfections  du  bill  , 
pour  proposer  aux  autres  pays  qui  seraient  tentés  d’imiter  l’An- 
gleterre, un  système  où,  selon  lui  , le  bien-être  de  tous  doit 
tenir  la  place  des  maux  et  dangers  si  habilement  signalés. 

Dans  cette  intéressante  publication  , M.  de  Sismondi  n’est 
point  resté  au-dessous  de  sa  réputation  de  philosophe  conscien- 
cieux ; mais  comme  la  conscience  la  plus  éclairée  n’est  point  un 
préservatif  absolu  contre  l’erreur  , j’aime  à croire  que  si  mes  ob- 
servations vont  jusqu’à  lui,  il  me  pardonnera  d’avoir  osé  le  com- 
battre dans  quelques-unes  de  ses  vues.  Il  ne  s’agit  point  ici  d’une 
lutte  dotaient;  il  est  inutile  de  dire  (jue  je  n’eusse  jamais  songé 
à l’entreprendre  ; il  ne  s’agit  que  de  quelques  objections  (|ueje 
défère  au  philanthrope  lui-même,  parce  que  sa  philanthropie  se 
manifeste  sous  une  forme  de  sincérité  et  de  bonne  foi  qui  doit 


I 


.RPJCii3 


( 2 ) 

(aire  bien  augurer  de  sa  disposition  à accueillir  tout  ce  qu’on  lui 
présentera  avec  le  cachot  de  la  vérité.  J’aime  à penser,  d’ailleurs, 
que  ce  n’est  ])as  pour  le  triomphe  d’une  pure  abstraction  que 
IVT,  de  Sismondi  combat  j car  alors  toute  discussion  me  paraîtrait 
non  seulement  superflue,  mais  impossible,  vu  que  je  ne  connais 
point  d’argumens  à opposer  au  fanatisme  aveugle  dont  le  cri  se- 
rait encore  une  fois:  « Périssent  les  colonies  plutôt  qu’un  prin- 
cipe I » Mais  heureusement  qu’il  n’en  est  point  ainsi  , et  que  c’est 
en  se  plaçant  au-dessus  d’un  horizon  plus  vaste  et  plus  généreux, 
que  M.  de  Sismondi  a voulu  considérer  cette  grave  question. 

En  effet , dans  l’ardeur  de  son  zèle  pour  raffrauchissement  des 
esclaves , il  ne  sépare  point  ses  vœux  en  faveur  de  la  plus  heu- 
reuse et  de  la  plus  douce  liberté  possible  , de  ceux  qu’il  forme  pour 
la  sécurité  de  r industrie  , le  progrès  et  le  bonheur  des  affranchis  , 
la  conservation  des  fortunes  de  ceux  qui  V avaient  engagée  dans 
des  entreprises  que  la  loi  de  leur  pays  sanctionnait  , le  maintien 
des  cultures  et  de  la  civilisation  , là  oit  de  grandes  richesses  ma- 
térielles ont  été  créées. 

C’est  en  suivant  cette  ligne  d’idées  sr  éminemment  sages,  qu’il 
ne  conçoit  ni  n’appelle  d’autres  mesures  d’exécution  que  celles 
d une  nature  conciliante , et  qui  puissent  pourvoir  aux  intérêts  de 
tous  , éviter  toute  convulsion  sociale  , conserver  au  planteur  le  tra- 
vail de  scs  ouvriers  accoutumés , la  valeur  de  sa  possession  le  re- 
venu intact  de  ses  terres  ^ conserver  enfin  à la  société  .tout  entière ^ 
l ordre f la  paix  et  les  richesses. 

Après  un  tableau  si  consolant  et  si  doux , que  ne  puis-je , avec 
IVl.  de  S ismondi  , croire  a l’efficacité  du  plan  cju’il  recommande 
comme  devant  conduire  à d’aussi  heureux  résultats  : mais  c’est 
aux  tristes  lumières  de  l’expérience  et  de  la  raison  qu’il  faut  s’eu 
prendre,  s’il  ne  m’est  pas  permis  de  partager  ces  convictions. 

Que  M.  de  Sismondi  se  le  persuade  bien  : si  ces  illusions,  que 
caresse  son  ame  généreuse,  offraient  quelque  chance  de  réalisa- 
tion probable  aux  yeux  de  ceux  que  la  nécessité  condamne  à l’ex- 
ploitation des  cultures  coloniales,  il  serait  tou  t-à-fait  superflu  de 
recourir  à 1 influence  gouvernementale  pour  assurer  le  triomphe  de 
pareilles  doctrines.  Car  quel  serait  le  propriétaire  aux  coloniiîs  qui 
ne  se  laisserait  pas  convertir  à un  système  qui  , tout  en  lui  con- 
servant les  fruits  de  la  possession  , viendrait  le  soulager  des 
charges  dont  la  propriété  coloniale  est  si  lourdement  grévée  par 
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l’obli^alion  cio  rcnlrclicn  profitable  ou  non  des  cultivateurs,  et 
par  rimposslbililé  où  le  planteur  se  trouve  de  changer  à son  gré  , 
comme  le  faille  fermier  d’Europe,  les  instrumens  humains  de 
son  industrie? 

Ici  nous  ne  nous  dissimulons  pas  cpie  , si  nous  n’avions  que  notre 
incrédulité  personnelle  à opposer  aux  espérances  et  aux  théories 
du  philanthrope,  nous  devrions  à peine  nous  fialter  (ju’on  con- 
sentît au  plus  léger  examen  des  faits  sur  lescpjcls  nos  croyances 
contraires  reposent;  car  elles  seraient  condamnées  sans  autre 
forme  de  procès,  par  la  seule  raison  du  peu  de  confiance  cju’on 
peut  accorder  à des  hommes  sous  rinOuence  de  ces  prétendus 
préjugés  coloniaux  (jui  , aux  yeux  de  certains  Européens,  sont 
censés  tellement  faEciner  l’esprit  de  leurs  frères  d’outre-mer,  (ju’il 
ne  reste  à ces  derniers  aucune  chance  de  lumière  ou  de  saine  rai- 
son. Mais  ce  qui  atténuera  peut-être  la  gravité  de  notre  faute  , 
meme  aux  yeux  les  plus  prévenus , ce  sera  le  noinhrc  e/  la  qua- 
lité de  nos  conqilices  d’erreur  ou  d’incrédulité,  alors  qu’on  sera 
forcé  de  reconnaître  qu’il  s’agit  d’un  tort  paiiagé  petr  toute  la  na- 
tion et  le  parlement  britanniques.  Car  ce  n’est  point  d'aujourd^hui 
seulement  que  M,  de  Sismondi  fait  apparaître  son  système  de  cul- 
ture par  colons  partiaircs  , comme  susceptible  d’être, utilement 
adopté  à la  culture  coloniale.  Déjà  le  Magasin  mensuel  {Montbly 
Magasine)  avait , dès  juillet  i83!^  , ouvert  ses  colonnes  aux  dé- 
veloppemens  de  cette  théorie  , qui  s’était  également  produite  à la 
'faveur  de  la  presse  américaine,  dans  le  N ortli- American  Reoiew 
-Ce  n’est  donc  pas  parce  qu’elle  était  inconnue  à la  législature  bri- 
tannique, que  celle-ci  s’est  trouvée  dans  l’impuissance  d’en  re- 
cueillir et  d’en  utiliser  les  bienfaits;  mais  quelque  opposition  (jue 
les  hommes  pratiques  de  l’Angleterre  aient  manifestée  pour  h's 
dispositions  du  bill  voté  , ils  ne  paraissent  pas  avoir  eu  ])lus  de 
loi  dans  le  succès  des  théories  du  célèbre  publiciste  genevois;  car 
il  est  permis  de  croire  (juc  s’ils  les  avaient  jugés  susceptibles 
d’une  heureuse  a[)plication  , elles  auraient  obtenu  la  prélércncc 
daI^s  leur  esprit  sur  des  dispositions  qui , comme  Ta  fort  bien  ob- 
servé M.  de  Sismondi  , n’ont  été  votées  qu’à  ï aide  de  passions 
politiques  , et  avec  une  précipitation  aveugle  qui  n a laissé  le  temps 
ni  d* en  cdleuler  les  moyens  ni  d’en,  prévoir  les  conséquences. 

Quelque  peu  disposés  que  nous  soyons  à attaijuer  ce  jugamient , 
uous  devons  néanmoins  tenir  compte  des  explications  données  à 
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ce  sujet  à la  cbambre  des  lords  , par  rancren  secrélaire-d’éiat 
des  colonies  , le  comte  de  Rippoii  ; « J’ai  bien  étudié  les'divers 
w systèmes  par  lesquels  on  s’est  flatté  de  pouvoir  arriver  à la  ces- 
« sation  de  l’esclavage  , disait-il  à cette  assemblée  , mais  je  n’en 
<c  connais  point  (^ui  puisse  aller  aussi  bien  au  but  qu’on  détail 
« proposé.  » 

En  effets  il  faut  avouer  que  du  moment  où  l’on  voulait  à tout 
prix  accomplir  une  révolution  sociale  , dont  le  but  patent  était 
d’élever  brusquement  une  race  esclave  , non  seulement  à toutes 
les  garanties  de  la  liberté  , mais  encore  à toutes  les  prérogatives 
de  la  cité  y en  moins  de  temps  que  l’homme  , suivant  la  judicieuse 
remarque  de  M.  Ch.  Dupin  (i),  n’en  met  à franchir  Vinterç^alle 
de  V enfance  à la  virilité  ÿ il  n’y  avait  pas  d’autre  système  à suivre 
que  celui  qu’ont  adopté  les  auteurs  de  la  loi  britannique  , bien 
qu’ils  n’aient  pu  le  faire , qu’en  appelant  à leur  aide  des  associations 
religieuses  et  politiques  qui  ne  permettaient  ni  t examen  ni  le  cal- 
cul , et  n’admettaient  dans  les  adversaires  de  leurs  dogmes  y ni 
probité  ni  humanité. 

C’est  sans  doute  , parce  que  l’on  savait  en  Angleterre  , comme 
M.  de  Sismondi  le  reconnaît  lui-même , que  le  désir  de  V oisiveté 
est  le  penchant  le  plus  constant  de  la  race  africaine  , V insouciance 
de  l* avenir , son  caractère  le  plus  habituel  y que  le  législateur  n’a 
pas  osé  confier  le  sort  des  cultures  coloniales  aux  hasards  des 
répugnances  que  cette  race  éprouve  pour  le  travail.  C’est  parce 
que  les  partisans  les  plus  exclusifs  de  l’émancipation  n’ont  pas 
osé  tout  attendre  du  stimulant  des  besoins  , qu’ils  ont  donné  les 
mains  à cette  transaction  de  l’apprentissage  comme  moyen  d’ar- 
river a une  libération  absolue,  et  que  dans  ce  système,  ils  ont 
stipulé  pour  l’entretien  des  apprentis  par  l’intervention  directe 
des  maîtres,  sans  se  contenter  des  ressources  assurées  au  cultiva- 
teur par  l’emploi  à son  profit , du  temps  que  le  bill  lui  réserve. 

Et  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  le  bill  s’est  produit  sous 
l’empire  décevant  des  espérances  les  plus  vives,  que  M.  Buxton 
a constamment  cherché  à faire  prévaloir  , au  sujet  de  la  continua- 
tion des  cultures  par  l’intermédiaire  des  cultivateurs  affran- 
chis (2) , alors  que  la  vérité  des  faits  démontre  que  s’il  existe 

(t)  Rapport  du  Budget  sur  la  marine  en  i833. 

(2)  Un  écrit  publié  à Londres  en  i833,  par  W.  Burnley , sous  le  titre 


vui  moyen  d’amener  les  esclaves  à changer  leur  travail  lorct* 
contre  les  habitudes  d’un  tiavail  volonlaire,  mais  régulier,  c est 
en  les  soiimcltant  à une  tutelle  de  la  nature  de  celle  qu  avaient 
d’abord  conçue  les  Canning,  et  les  Godericb  et  lord  llowick  lui— 
meme,  avant  (|ue,  par  un  abandon  tout  récent  de  ses  doctrines, 
ce  dernier  eut  jugé  à propos  d’exagérer  celles  de  M.  Jluxton  : 
car  les  récriminations  sont  sans  valeur  contre  la  vérité  ; et  lors- 
que M.  Stewart'dans  la  cliambrc  des  communes  , et  lord  Bebnore 
dans  la  chambre  des  pairs,  ont  mis  lord  Howick  et  lord  Godericb 
en  présence  de  leurs  doctrines  tle  i83i , époque  où  l’un  et  l’aulre 
n’hésitaient  point  à déclarer  que  les  propositions  de  M.  Ikixton 
auxquelles  ils' se  sont  depuis  ralliés,  ne  pouvaient  être  adoptées 
sans  causer  d’immenses  malheurs  ; ni  la  réponse  sans  mesure  de 
lord  Howich,  ni  les  explications  plus  convenables  présentées  pai 
leeomtede  Rippon  , n’ont  affaibli  la  force  des  aigumcns  de  leurs 
adversaires. 

« J’ai  examiné  avec  attention , disait  à la  chambre  des  lords  , 
« le  12  août'  i833  , lord  Belmore,  arrivé  récemment  du  gouver- 
« nement  de  la  Jamaïque , ( où  la  triste  nécessité  d’éteindre  une 
« rébellion  n’avait  rien  coûté  a la  aéiiérosité  bien  connue  de  son 
« caractère );  j’ai  examiné  aviîc  attention,  disait-il,  le  plan  pri- 
« initif  du  noble  comte  (lord  Rippon)  , pour  la' culture  soi-disant 
U libre  de  la  Guyane  anglaise  , et  si  vos  seigneuries  veulent  l’exa- 
M miner  comme  moi , elles  reconnaîtront  facilemeni  qu’il  n’était 
« fondé  que  sur  un  système  de  coertion  plus  sévère  que  l’escla- 
a vage  encore  existant , et  qu’il  n’est  aucun  moyen  d’en  concilier 
« les  dispositions  avec  un  état  de  véritable  liberté.  Cependant  si 
« la  nécessité  de  cette  coertion  a été  reconnue  être  la  condition 
M delà  continuation  des  cultures , à quel  titre  peut-on  se  flatter 


de  V Esclavage  et  de  l’Émancipation,  prouve  jusqu’à  révidencc  que  ]M,  Bux- 
ton  a donné  l’interprétation  la  plus  fausse  possible  aux  docuinens  officiels 
qui  ont  ete  mis  sous  les  yeux  du  parlement , et  qu’au  lieu  d’eii  tirer  les  coii- 
clnsions  qu’il  a cru  pouvoir  déduire,  il  eût  dû,  pour  être  exact,  convenir 
que  de  tous  les  faits  accomplis  jusqu’à  ce  jour,  il  n’en  est  inallieureuseiiienl 
pas  encore  un  qui  puisse  autoriser  pour  l’île  de  Trinidad  , les  espérances 
qu’on  voudrait  pouvoir  attacher  à l’introduction  d’un  système  d’agriculture 
salarie,  et  exécuté  par  des  bras  libres.  — Mais,  c’est  dans  l’ouvrage  de 
M.  Burnley  qu’il  faut  aller  chercher  la  preuve  de  cette  assertion,  si  l’on 
tient  à se  mettre  en  possession  de  la  vérité. 
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« maintenant  d’abtenir  ie  travail  des  esclaves  émancipes  siiivanl 
« le  mode  aujourd’hui  proposé?  Qu’on  s’j  prenne  comme  on 
voudra  , jamais  on  n’aménera  le  nè^re  à un  travail  volontaire  et 
«<  régulier  par  le  seul  appât  du  salaire,  » Il  est  vrai  qu’aux  lu- 
mières de  sa  propre  expérience  lord  Belmore  ajoutait  : « Lord 
« Rippon  lui-méme  en  était  bien  convaincu  , lorsqu’il  proposait 
« de  frapper  de  shellings  par  acre  les  cultures  alimentaires  (i)y, 
« et  d’affranchir  de  toute  taxe  les  autres  cultures  qu’on  peut  ap- 
M peler  de  luxe,  comme  moyen  de  forcer  le  nègre  au  travail  par 
« le  haut  prix  des  objets  de  première  nécessité!  Preuve  irrécu- 
« sable  de  la  conviction  où  était  lord  Rippon  , qu’à  moins  de 
« sentir  l’aiguillon  des  besoins  et  de  la  misère,  le  nègre  ne  serait 
« jamais  amené  volontairement  au  travail.  » 


Au  reste,  ajoutait  encore  lord  Belmore  dans  un  esprit  de  hante 
impartialité  : « Je  ne  ferai  point  de  nies  objections  contre. le  bill 
« la  matière  d’un  reproche  qui  doive  s’attacher  exclusivement  à 
«la  nature  du  nègre;  car  je  suis  convaincu  que  des  Européens, 
« j)laces  dans  les  memes  circonstances,  n’àgiraient  pas  autrement. 
« S’il  était  possible  que  les  trois  cent  mille  esclaves  qui  cultivent 
« en  ce  mument  la  Jamaïque  fussent  remplacés  par  trois  cent  mille 
« Européens  dans  une  situation  analogue,  je  ne  pense  pas  qu’il  y eul 
« plus  detravail  salarié  à espérer  d’eux  ; tous,  sans  doute,  préfére- 
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« facile  que  cle  le  faire  à la  Jamaïque.  Dans  tout  pays  où  les  ar- 


«ticles  de  subsistance  simples  mais  sulîisans  sont  en  aussi  grande 
«•  abondance,  et  où  le  nombre  des  travailleurs  ne  serait  pas  plus 
« grand  que  n\'st  celui  des  nègres,  il  n’y  aurait  rien  à attendre  des 


« besoins  et  de  la  concurrence  des  travailleurs  pour  la  location  des 
« terres;  le  fermage  ne  serait  donc  qu’une  chose  purement  nomi- 
« nale  , d’où  il  est  facile  de  conclure  qu’on  ne  peut  compter  sur 
« une  coopération  régulière  et  constante  de  la  part  de  pareils  ou- 
« vriers. 


. « Il  n’y  a,  poursuivait  raiicfen  gouverneur  de  la  Jamaïque,  que 
«ceux  qui  n’ont  pas  la  moindre  connaissance  des  localités  qui  ont 
« pu  compter  pour  auxiliaire  de  l’amour  du  travail , la  difficulté 
«de  se  procurer  des  subsistances  ; non-seulement  les  26joursou- 

( I ) Citation  textuelle  piïse  dans  les  dbeumens  officiels  intitulés  : 
Minutes  of  proceediiigs  betvveen  bis  inajesty  governraent  and  the  west, 
India  hody,  publics  pour  le  parlement  Britannique. 
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« vraLles  (i)  par  an,  donl  rci-clavc  à la  Jamaï(|no  avait  la  clisjjos:- 
«lioii,  siiinsaienl  à lui  procurer  sa  siibsislauce  ; îuais  encore  ils 
«leiuellaieut  à luciue  crapprovisiouuer  la  plus  grande  partie  de 
« la  population  des  villes  dont  les  neul  dixièmes  n ont  pas  d antres 
«sources  d’approvisionnement  que  les  marchés  fournis  exclusive- 
« ment  par  les  esclaves  , avec  les  légumes,  les  cochons  et  les  vo- 
« lailles  qu’ils  cultivent  et  élèvent  en  si  grande  ahondance  anjour- 
« d’hui,  en  raison  des  habitudes  du  travail  régulier  tjui  leur  sont 
« imposées,  mais  que  l’absence  île  toute  conli’ainte  leur  aurait  bien- 
« tôt  fait  perdre;  ainsi  (ju’en  jugeait  lord  Rijipon  lui-mome  , dans 
« le  système  restrictif  selon  le(|uel  il  concevait  d’abord  l’alliau- 
« chissement. 

« Si  l’on  examine  le  bill  avec  attention,  on  reconnaîtra  qu’il  a 
« pour  objet  de  créer  une  société  (pii  n’a  point  encore  eu  d’aiia- 
« loguc  dans  le  monde  jusqu’à  ce  jour  ; puisipie  les  m.aîtres  n’y 
« conserveront  d’action  sur  leurs  serviteurs  (pie  celle  (jue  consen- 
« tira  à leur  prêter  un  juge  révocable  , salarié  par  la  métropole  , 
« ou  une  cour  de  justice.  Si  l’on  pouvait  songer  à faire  l’applica- 
« tion  d’un  pareil  système  à l’agriculture  métrojiolitaine  , (piel 
« serait  le  fermier  européen  qui  se  contenterait  du  recours  au  ma- 
« gistrat  pour  punir  la  négligence  ou  l’insubordination  de  ses  ser- 
« viteurs  ? On  va  plus  loin  : la  crainte  d’employer  des  hommes 
« (jui  aient  quelques  rapports  suspects  avec  les  intérêts  coloniaux, 
« a déjà  fait  décider  qu’on  choisirait  pour  ces  fonetions  des 
«hommes  totalement  étrangers  aujiays,  car  on  ne  connaît  j)as 
« de  nieillenre  garantie  cï inipartiaUté  (juc  r ignorance  des  premiers 
« élcinens  de  la  société  coloniale  : mais  comment  ces  ofliciers  à de- 
« mi-solde,  ainsi  choisis,  jugeront-ils  de  la  bonne  exécution  des 
« travaux  dans  les  plantations,  eux  en  (pii  reposent  toutes  lesga- 


(i)  Dans  les  colonies  françaises  les  régleinens  prohibent  l’abandon  du 
travail  coin  .ne  compensation  des  distributions  de  vivres  que  l’esclave  doit 
recevoir;  cependant  par  une  tolérance  tout-à-fait  dans  l’intérêt  de  l’es- 
clave, l’autorité  ferme  les  yeux  sur  les  transactions  volontaires  qui  se 
font  dans  ce  sens.  Pour  peu  que  l’esclave  puisse  être  mis  eu  possession  d’un 
jardin,  c’est-à-dire  d’un  terrain  à vivres  un  peu  fertile,  il  préfère  dç  beaucoup 
la  faculté  de  le  cultiver  àla  jouissance  de  la  distribution  fixée  par  la  loi;  mais 
dans  ce  cas  ce  n’est  pas  d’un  jour  par  quinzaine  dont  jouissent  les  esclaves 
des  colonies  françaises  ; c’est  le  samedi  de  ctiaquc  semaine  qui  leur  est  aban- 
donné. 
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« ranties  de  celte  bonne  exécution?  Je  n’^at  fait  encore  qu’une 
« faible  partie  des  objections  que  j’aurais  pu  élever  contre  le 
« bill , \nais  je  déclare  que  je  suis  convaincu  plus  que  jamais  que 
« ses  conséquences  seront  également  funestes  aux  maîtres  , aux 
»<  esclaves,  et  à tous  les  intérêts  du  royaume  uni, 

« Je  ne  le  cède  en  rien,  dit  enfin  le  noble  lord,  en  termi- 
u liant,  à aucun  membre  du  gouvernement,  ni  même  à aucun 
membre  de  la  société  abolitioniste  , dans  le  désir  d’arriver 
'•  à l’émancipation  des  esclaves  ; mais  je  subordonne  ce  vœu 
« aux  conditions  du  bien-être  des  esclaves  et  des  maîtres  : quant 
« au  mode  d’émancipation  que  le  parlement  veut  voter,  je  le  re- 
« garde  comme  toiit-à-fait  inapplicable.  Je  ne  m’étendrai  pas  sur 
« 1 usurpation  que  constitue  l’adoption  d’une  pareille  mesure  à 
« 1 egard  des  colonies  qui  ont  une  législature  propre,  et  dont  le's 
« droits  constitutionnels  ont  été  aussi  pleinement  reconnus  qu’^au- 
« cun  de  ceux  qui  aient  jamais  été  concédés  par  la  couronne. 

« Je  ne  mets  point  en  doute  que  le  gouvernement  métropolitain 
« ait  la  puissance  nécessaire  pour  faire  violence  à ces  législatures, 
« mais  cette  puissance  ne  sera  jamais  , à mes  yeux  , que  ê exer- 
« cice  de  la  force  contre  le  droit.  Vos  seigneuries  vivront  assez 
<5  long-tems  sans  doute  pour  déplorer  les  résultats  que  ce  bill  aura 
« produit.  Il  en  est  un  qui  ne  paraît  être  entré  dans  aucune  pré— 
« vision , et  qui  cependant  ne  se  ferait  pas  attendre  dans  le  cas 
«d  une  guerre  avec  la  grande  puissance  maritime  ( les  États- 
« Unis  ) qui  avoisine  nos  Antilles  , et  qui  dans  ce  cas  , ne  man— 
« querait  certainement  ni  de  volonté  ni  de  moyens  pour  pro- 
« fiter  de  la  faute  politique  que  nous  voulons  commettre.  » 

Aucune  de  ces  objections  ne  trouva  de  réponse  sur  les  bancs  mi- 
nistériels.' 

Lord  Wellington  n était  pas  homme  à laisser  échapper  une 
aussi  bonne  occasion  d’attaquer  ses  antagonistes  politiques.  Mais 
quelque  fût  le  mobile  de  sa  démarche  , les  argumens  dont  il  se 
servit  sont  incontestablement  de  la  nature  de  ceux  qui  méritent 
d’etre  pesés , en  raison  de  leur  valeur  personnelle  , abstraction 
faite  de  l’organe  qui  les  produit. 

«Je  reconnaîtrai  volontiers  avec  le  comte  de  Rippoii  , dit-il, 

« qu’il  n’était  plus  au  pouvoir  du  parlement  d’éluder  la  solution  de 
«cette  question;  mais  j’ajouterai  que  cette  nécessité  n«e  dérive 
« que  du  rôle  que  le  cabinet  a cru  devoir  prendre^  en  s'e  pronon- 


«ç.mt,  (lès  le  principe,  pour  le  mépris  de  tous  les  droits  delà  |)ro- 
u priété  ; car  je  contesterai  (]iie  le  sentiment  du  pul>lie  lut  telîe- 
u ment  unanime  et  impérieux  , (pi’il  n’y  ait  pas  eu  pour  le  caiu- 
« net  d’autre  ligne  de  conduite  à tenir  (jiie  celle  cju’il  a suivie, 

U qu’il  eût  été  de  son  devoir  de  faire,  c’eût  été  d’amener  les  lé- 
<{  gislatures  coloniales  à procurer  aux  esclaves  une  éducation 
U morale  et  industrielle  (|ui  permît  réellement  de  considérer  l’a* 
« bolition  de  l’esclavage  comme  un  résultat  avantageux  a tous  les 
U intéressés.  Au  lieu  de  cela  , le  parlement , grâce  au  gouverne- 
u nement,  se  trouve  placé  dans  la  cruelle  alternative  de  ne  pou- 
« voir  ni  s’arrêter  ni  marcher  ^ si  ce  n’est  avec  un  égal  danger. 
« Toutes  les  convictions  de  lord  Oelmore  sur  l’antipathie  des  nè- 
« grès  pour  le  travail,  et  sur  l’insuirisance  des  moyens  laissés  aux 
« maîtres  pour  l’obtenir,  je  les  partage.  Ici , les  maîtres  exercent 
« sur  leurs  apprentis  un  pouvoir  de  correction  (i),  et  peuvent  en 
« outre  , congédier  ceux  dont  les  services  ne  leur  conviennent 
«pas.  Dans  les  Indes-Occidentales , les  maîtres  vont  se  trouver 
« dans  l’impossibilité  de  punir  et  de  renvoyer  les  leurs  , (juelque 
« inhabiles  ou  mal-intentionnés  qu’ils  soient.  Ce  serait  bien  à 
« que  le  gouvernement  se  flatterait  devoir  se  passer  sans  troubles 
« cette  période  de  l’apprentissage  colonial  : ils  y seront  plus  fré- 
« quens  que  jamais.  L’exemple  de  ce  qui  se  passe  à Haïti  , dans 
« la  Colombie  , et  sur  le  grand  continent  de  l’Amérique  Esj)a- 
« gnole,  prouve  qu’une  population  peu  nombreuse,  en  possession 
« d’un  territoire  vaste  et  fertile  , ne  se  livre  jamais  volontaire- 
« ment  à un  travail  régulier.  Dans  V Inde  , il  ny  a non  plus  à 
« bien  dire,  de  trat^ail  que  le  trai^ail  forcé , car  la  dwision  des 
«'  castes  y fait  V office  des  moyens  coercitifs.  Les  agens  de  nos  co- 
« lonies  se  sont  en  vain  efforcés  d’obtenir  du  gouvernement  qu’au 
« lieu  d’une  loi , on  s’en  tînt  à la  forme  d’une  résolution  sur  la 
« matière,  résolution  qui  eût  pu  être  suivie  de  l’envoi  decommis- 
« saires  spéciaux , cliargés  de  rendre  compte  de  l’exécution  des 
« mesures  plutôt  conseillées  que  prescrites  qui  n’auraient  donné 
« lieu  à une  indemnité  que  dans  le  cas  où  il  eût  été  reconnu  que 
« la  propriété  aurait  eu  à souffrir  de  leur  adoption.  J’ai  joint  mes 

(i)  Conformément  aux  statuts  de  la  reine  Elisabeth  qui  régissent  encore 
en  Angleterre  les  conditions  de  l’apprentissage  , et  qui  soumettent  l’apprenti 
à certaines  punitions  corporelles  et  souvent  à l’obligation  d’un  travail  de 
plusieurs  années  avant  qu’il  ait  recouvré  la  liberté  de  son  industrie. 
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efforts  à ceux  des  organes  de  ces  sages  réclamations  , alors  <ju’i! 
elait  encore  au  pouvoir  des  niînislres  de  donner  celte  tournure 
à raffaire  : ils  ont  préféré  passer  outre,  au  point  de  mettre  en 
discussion  un  bill,  qui,  pour  ainsi  dire,  n'a  plus  même  rien  de 

commun  avec  les  résolutions  primitives  qui  devaient  lui  servir  de 
base  K 

Passant  a 1 examen  tlu  fond,  le  noble  duc  ajouta  « que  par  les 
dépenses  nouvelles  que  les  dispositions  mettaient  à la  charge  du 
maître,  le  produit  déjà  peu  profitable  du  travail  des  ateliers  se- 
rait nécessairement  réduit , et  que  le  prix  de  revient  de  la  pro- 
duction, c cst-a-dire  du  sucre,  serait  plus  élevé,  d’où  résulte- 

(i)  Ona  voulu  présenter  comme  une  grande  faveurfaite  aux  colons  anglais 

e changement  de  laproposition  ministérielle  qui  a transformé  la  condition 

d un  prêt  de  quinze  millions  sterlings  en  celle  d’une  indemnité  de  vingt-cinq 

mdlions.  Mais  envisager  la  question  sous  ce  point  de  vue,  c’est  n’en  vouloir 

apercevoir  qu’une  seule  face  , qui  est  loin  d’être  la  plus  importante  à consi- 
dérer. 

Dans  les  conferenees  entre  M.  Stanley  , ministre  des  colonies  et  les  com- 
missaii es  des  intéressés  dans  la  question  de  l’affranchissement,  il  est  bien 
vraique  les  commissaires  se  bornaient  à la  demande  d’unprêt,  mais  il  est  vrai 
aussi  qu’ils  démontraient  que  ce  prêt  devait  être  égal  à la  somme  nécessaire 
pour  représenter  la  valeur  réelle  des  esclaves  avant  que  les  discussions  du  par- 
lement britannique  eussent  affecté  celte  valeur,  et  l’eussent  réduite  au-dessous 
du  prix  que  les  colonies  avaient  effectivement  payé  pour  cette  espèce  de  pro- 
priété aux  capitalistes  du  sol  métropolitain  qui  la  leur  avaient  livrée.  Oréelte 
somme,  les  commissaires  l’évaluaient,  non  pas  à vingt-cinq  millions  sterling, 
mais  à quaianle-quatre  millions  pour  les  dix-neuf  colonies  anglaises  cul- 
tivées par  des  esclaves.  Pour  ce  prêt  dont  ils  consentaient  à fournir  l’intérêt 
^ quatre  au  profit  des  prêteurs  et  i p.  destiné  à fonder 

l’amortissement  qui  devait  s’effectuer  en  quarante-un  ans  , les  commissaires 
de  la  corporation  des  Indes  occidentales  (West-India  body)  ne  demandaient 
a la  métropole  que  la  garantie  de  l’intérêt  et  la  certitude  dJpouvoir  continuer 
es  cultures  au  moyen  des  réglemens  locaux  qui  pouvaient  seuls  offrir  cette  cer- 
titude  et  répondre  de  la  conservation  du  reste  de  la  propriété  coloniale  en 
terres  et  batimens  d’exploitation.  Cette  combinaison  que  M.  Stanley  a bien 
egerement  declaree  inadmissible,  et  contre  laquelle  M.W.  Burnley  avait  fait 
dansun  autresens  des  réserves  si  fondées,  était  bien plus  conforme  auxrègles 
delajustice,  et  à tous  les  intérêts  du  pays  que  celle  quele  ministre  anglais  afoit 
ou  laissé  prévaloir.  Elle  avait  en  outre  le  grand  mérite  d’ouvrir  la  voie  ïa 
plus  favorable  aux  espérances  qu’on  peut  concevoir  d’une  modification  sociale 
qui  jicrmcttrait  d’arriver,  avec  l’aide  du  teuqis,  aune  véritable  et  utile  éman- 
cipation de  l’agriculture  coloniale.  ( üoeumens parlementaires  déjà  cités.  ) 
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« rait  une  augnicnlalion  proportionnelle  dans  le  prix  de  la  denrée 
« à la  consommation  intérieure.  » Coiuiuc  lord  Belriiore  , il  alta- 
(jna  le  principe  meme  du  bill,  qu’il  déclara  être  une  violalion 
maniresle  des  statuts  de  la  dix-luiitièmc  et  cimpiante-deuxième 
année  du  règne  de  Georges  Jll,  par  lesquels  le  parlement  faisait 
abandon  de  toute  prétention  à rraj)per  les  colonies  d’impols  non 
consentis  par  elles  , et  bornait  le  droit  de  son  intervention  aux 
questions  de  commerce  extérieur.,  en  laissant  aux  législatures  lo- 
cales le  droit  de  régler  tous  les  objets  de  leur  régime  intérieur. 

« Partout  où  l’on  tentera  l’essai  du  travail  libre  du  nègre,  dit 
« en  terminant  le  noble  duc_,  on  se  convaincra  de  son  impossibilité. 

« Si  les  auteurs  et  les  conseillers  du  malencontreux  bill  n*en 
«avaient  pas  eux-mèmes  la  conviction,  pourtjuoi  n’auraienl-ils 
« pas  fait  à Sierra-Leone  , et  autres  colonies  libres,  une  ap[)lica- 
« tion  déjà  victorieuse  de  leurs  doctrines?  » 

Les  termes  dont  se  servit  lord  Brougliam  , dans  sa  r qjjici  UC  , 
avec  le  but  avoué  de  décharger  le  cabinet  de  la  responsabilité  ex- 
clusive que  le  préopinant  avait  voulu  amasser  sur  sa  tète  , n’indi-. 
quent  pas  qu’il  fût  consciencieusement  pénétré  du  mérite  légal  de 
la  ligne  de  conduite  tenue  par  le  ministère.  « Que  cette  ligne  soit 
« bonne  ou  mauvaise,  dit-il,  qu’elle  fût  juste  ou  injuste  , (jue  les 
« conséquences  en  soient  heureuses,  fâcheuses,  ou  meme  làtales, 

« c’est  ce  que  je  ne  chercherai  pas  à discuter;  mais  ce  (pie  je 
«<  maintiendrai,  c’est  que  le  cabinet  n’a  point  de  son  chef  pris 
« l’initiative  de  la  mesure  en  délibération.  » Après  s’être  retran- 
ché derrièi  e les  exigences  de  l’opinion  publi(]ue , le  chancelier 
passa  aux  récriminations  contre  les  législatures  coloniales  ; mais, 
son  commentaire  sur  le  sens'  des  statuts  cités  par  le  préopiuant 
fut  plus  digne  d’un  homme  de  loi  , comme  on  dit  en  Angleterre  , 
que  d’un  homme  d’état;  et  quand  il  eut  à répondre  aux  objections 
contre  le  travail  libre  du  nègre,  il  ne  trouva  pas  d’autre  argu- 
ment sérieux  que  cette  vieille  déclaration  d’une  école  déclama- 
toire qui  n’a  plus  d’écho  , et  qui  n’est  autre  chose  (juc  la  pai  a- 
phrase  de  ces  mots  si  tristement  célèbres  : «.Périsse  la  société 
« coloniale  plutôt  (|u’une  abstraction  philosophiijue  î» 

Quelques  hommes  pratiques  prirent  encore  la  parole  dans  cette 
ipiestion.  Lord  Winford  confirma  de  l’autorité  de  son  expérience 
tout  ce  (|ui  avait  été  dit  sur  la  réduction  ipic  le  bill  opéreraitdansla 
production  et  sur  l’élévation  du  prix,  (|ui,  pour  le  cousommatciU’ 
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serait  la  conséquence  ; alors  dit-il  : „ Le  pays  se  repenti,,, 

>'  pent-etrede  la  précipitalion  avec  laquelle  le  bill  aura  été  volé. 

« Quant  aux  distinctions  que  le  bill  établit  entre  les  diverses 

« elasse.s  d apprentis  , c esl  mal  connaùre  le  nègre  que  de  croire 

-<  que  l homme  employé  à la  culture  acceptera  sans  murmure  les 

->  raisons  par  lesquelles  on  prétend  justifier  son  eselaoage  ou  sa 

'<  sujétion  au-dela  du  terme  de  la  libération  absolue  de  l’apprenti 
« domestique. 

« L’injustice  de  la  présomption,  sous  l’empire  de  laquelle  la  loi 
« a etc  conçue,  ajouta  lord  Saint-Vincent,  suffirait  seule  pour 
« m en  faire  repousser  le  principe.  Dans  un  esprit  de  méfiance 
« non  méritée  contre  les  pouvoirs  locaux,  on  a témoigné  pour  leur 
« concours  autant  d’éloignement  qu’il  eût  été  sage  de  leur  de- 
« mander  de  coopération.  Quant  à moi , je  suis  convaincu  qu’en 
tenant  à faire  résoudre  cette  question  par  la  seule  intervention 
U pjirlement  britannique,  on  aura  en  définitive  compromis  la 

« cause  de  l’émancipation,  au  delà  même  de  l’espoir  des  adver- 
saires  de  la  mesure,  » 

Peut-élre  trouverez-vous , monsieur  le  rédacteur  , que  je  me 
suis  etendu  un  peu  longuement  sur  les  débats  de  la  chambre  des 
lords,  bien  qu’elle  n’ait  été  saisie  de  cette  question  qu’après  que 
la  chambre  des  communes  se  fût  en  quelque  sorte  assurée  du  vote 
de  la  loi  ; mais  c’est  précisément  parce  que  la  question  de  prin- 
cipe avait  été  largement  controversée  dans  la  chambre  des  com- 
munes que  le  vice  des  applications  était  devenu  plus  évident  lors 
de  1 examen  de  l’autre  chambre;  or  ces  vices  d’application  m’ont 
paru  d autant  plus  nécessaires  à constater,  qu’en  cela  je  rentrais 
dans  le  système  de  M.  de  Sismondi,  qui  les  a si  bien  appréciés.  En 
eoinmentantet  complétant,  comme  il  l’a  fait,  les  argumensdes  ad- 
versaires du  bill  , il  a prouvé  que  leur  autorité  était  à ses  yeux 
tout-à-fait  indépendante  de  leur  caractère  ou  de  leur  situation  po- 
litique, ce  qui  est  d’autant  plus  raisonnable  qu’il  ne  pouvait  igno- 
rer que  e est  du  règne  de  l’administration  antérieure  à la  réforme 
que  datent  les  ordres  du  conseil  de  novembre  i83i,  dont  la  loi 
nou  velle  n’est  qu’une  brusque  extension  qu’on  ne  pourra  appeler 

judicieuse  que  lorsqu’elle  aura  subi  l’épreuve  de  l’expérience  et 
au  t^mps. 

cmnhattre  la  combinaison  que 
M.  de  Sismondi  croit  pouvoir  substituer  heureusement  aux  dis- 


positions  du  bill  anglais  , je  sentais  le  besoin  de  me  convaincre 
par  moi-même  de  la  jnslcsse  de  tontes  les  objections  qn  il  a laites 
contre  l’application  de  ces  dispositions,  et  dès  lors  je  ne  pouvais 
puiser  à une  meilleure  source  qu’à  celle  des  débats  parlementai- 
res du  pays  où  ce  grand  procès  a été  jugé. 

C’est  à celte  source  que  j’ai  puisé  les  convictions  (jui  me  sont 
bcureusemenl  communes  avec  M.  de  Sismondi,  et  que  tous  ceux 
qui  auront  sérieusement  étudié  celte  question  ado|)teront  sans 
doute  aussi  avec  lui  : 

Que  la  liberté  à laquelle  le  hill  se  propose  de  préparer  les  es- 
claves  affranchis  ne  semble  pas  entourée  des  garanties  suffisantes ^ 
ou  pour  eux-memes  , ou  pour  les  propriétaires  , ou  pour  l ordre 

social  ) 

Que  cinq  ou  six  années  passées  à disputer  chaque  joui  sui 
le  travail  qu  ils  donnent  et  les  alimens  qiiils  reçoivent , ne  ren- 
dront pas  pour  cela  les  nègres  plus  propres  à la  liberté  ^ 

Et  comme  il  écrivait  avant  la  sanction  définitive  de  la  loi  , et 
qu’il  né  lui  supposait  pas  la  volonté  d être  absurde,  il  ajoutait,  en 
raisonnant  selon  l’esprit  de  la  législation  anglaise  : 

3®  Que  le  nom  d' apprentissage  ne  devait  pas  faire  illusion, 
parce  que  l’apprentissage , tel  -qu’il  est  institue  par  les  statuts  de 
la  reine  Elisabeth  pour  les  enfaiis  de  la  vieille  Angleterre,  consa- 
cre le  principe  de  corrections  modérées ^ et  d une  dépendance  tel- 
ment  absolue  que  l’apprentissage  devait  constituer  une  sorte  d es- 
clavage déguisé,  • 

Les  législateurs  anglais  n’ont  échappé  à cette  derniere  et  juste 
critique  qu’en  dépouillant  l’apprentissage  detoutcs-les  garanties 
qui  auraient  seules  pu  répondre  de  la  régularité  du  travail  ; car 
en  transférant  le  pouvoir  de  correction  du  maître  a un  juge  spé- 
cial, ils  ont  encore  laissé  à ÎVI.  de  Sismondi  le  droit  de  dire  a leur 
œuvre  : Oii  sera  la  mesure  commune  pour  apprécier  l’ouvrage 
sous  le  rapport  de  la  somme  et  de  l’exécution  du  travail  ? 

«<  Comment  le  juge  pourra-t-il  décider  à chaque  repas,  c est— 
«'  à- dire,  trois  fois  par  jour  chez  chaque  maître,  si  la  portion  de 
« l’ouvrier  est  suffisante,  si  la  qualité  des  alimens  est  conforme 
« aux  droits  et  aux  besoins  de  l’humanité?  » 

Te  crois  , monsieur,  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  que  ce 
n’est  pas  sans  raison  que  M.  de  Sismondi  proclame  (jue  / An- 
gleterre n a point  fait  ce  quil  y'  avait  de  plus  convenable  pour 
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inauiienir  la  prospérité  de  ses  colonies  y ni  ce  quil  y aidait  dé 
plus  aidant ag-eiix  pour  les  nègres  euet-niêmès , afin  de  les  éleuer 
au  rang  de  cultivateurs  prospérans  et  intelligens ^ 

Passons  maintenant  à l’examen  du  système  que  , suivant 
M.  de  Sismondi,  la  France  devrait  adopter  pour  faire  mieux  que 
n a fait  V Angleterre  y et  je  terminerai  cet  examen  par  l’exposé 
<le  la  ligne  qu’à  mon  tour,  je  crois  devoir  recommander  comme 
^e  plus  capable  de  concilier  les  intérêts  de  l’humanité  avec  ceux 
<le  la  civilisation,  de  la  prospérité  coloniale  et  de  la  richesse 
mélropolitaine. 

Ce  que  M.  de  Sismondi  demande,  c’est  de  voir  immédiate- 
ment substituer  à la  culture  esclave  de  nos  colonies  la  culture 
par  colons  partiaires , au  moyen  d’une  prime  d’encouragement 
payée  par  la  métropole  pour  chaque  résultat  obtenu , et  dont  le 
vliifFre  destiné  à représenter  pour  le  propriétaire  la  valeur  de 
son  ancien  esclave  doit  être  d’autant  plus  élevé  que  le  maître 
montrerait  plus  d’empressement  à entrer  dans  la  voie  dontM.  de 
Sismondi  se  flatte  de  voir  sortir,  pour  la  population  agricole  , 
comme  pour  la  fortune  des  maîtres  et  la  conservation  des  ri- 
chesses créées  sur  ce  sol  par  l’industrie  , toutes  les  ganmties  que 
fe  présent  peut  demander  à l’avenir. 

Sans  doute  ce  système  émane  d’une  pensée  plus  favorable  que 
le  bill  anglais  aux  droits  sacrés  de  la  propriété;  car  tout  en  s’oc- 
cupant de  l’avenir  de  la  population  ouvrière,  M.  de  Sismondi  se 
montre  aussi  occupé  du  désir  de  conserver  au  maître  ses  travail- 
leurs accoutumés  y et  il  n’a  pas  hésité*  à déclarer  que  le  gouver- 
nement de\ait  recompenser  le  maître  entrant  dans  ce  nouv’^eau 
système  par  la  concession  d’une  indemnité  qui  représentât  réel- 
lement la  valeur  de  la  propriété  qu’il  consentirait  à abdiquer, 
ainsi  sous  tous  ces  rapports,  il  n’y  a que  des  hommages  à rendre 
a 1 esprit  de  conservation  et  de  justice  qui  a présidé  à cette  con- 
ception. 

Reste  maintenant  la  question  d application  ; ici  je  me  trouve 
foi  ce  de  combattre  le  philosophe  dont  mes  convictions  ne  me 
permettent  plus  d’adopter  les  conclusions. 

En  effet,  l’exemple  sur  lequel  M.  de  Sismondi  se  fonde  pour  ap- 
puyer l’introduction  aux  colonies,  des  cultures  à portion  de  fruit 
n est  pas  à mes  yeux  du  nombre  de  ceux  dont  une  apparente 
analogie  suffit  à démontrer  l’autorité.  Le  savant  historien  de 
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l’Europe  au  moyen  âge  explifjue  fort  bien  comment  la  cullurc 
])ar  métayer , on  à portion  de  fruit  a,  dans  1 inlcnét  tics  maî- 
tres, et  du  cidtivatenr  du  sol,  pris  la  place  de  la  cnllurti  du 
serf;  mais  lorstjii’il  conclut  de  ce  lait,  a 1 infaillibllilc  de  son 
immédiate  application  à la  culture  coloniale  telle  tju  elle  est  cons- 
tituée aujourd’liui  , il  viole  toutes  les  règles  de  Tînialogie  eu  la 
supjmsant  là  où  elle  n’exisle  pas,  et  où  elle  ne  pourrait  tout  au 
plus  naître  tju’après  un  long  laps  tic  temps,  cette  coiiditiou  im- 
])rescriptil)lc  de  toutes  les  trausloi’mations  sociales,  m.eme  dans 
les  races  les  plus  homogènes.  Or  quoi  qiéil  en  conte  au  philantrope^ 
il  ne  peut  cependant  pas  nier  les  dissemblances  notables  dont  la 
science  et  l’observation  ont  constaté  rcxistence  entre  les  diverses 
branches  de  la  grande  famille  humaine. 

Quelle  epren  soit  la  cause,  soit  primordiale,  soit  accidentelle  , 
deux  siècles  d’exemple  et  de  cohabition  sur  le  même  sol n ont 
encore  pu  confondre  ni  mcnic  rapprocher  sur  le  terrain  de  la 
l'épublicpie  américaine,  les  fds  de  la  race  européenne  et  ceux  de 
la  race  rouge  rebelle  an  contact  de  la  civilisation  et  (pii  semble 
prèle  à disparaître  devant  elle. 

C’est  encore  sans  doute  à la  loi  des  origines  et  des  climats 
qu’il  faut  demander  l’explication  de  cette  malléabilité  des  popu- 
lations indiennes  si  faciles  à fat^onner  au  joug  étranger,  et  celle 
des  causes  qui  ont  soumis  les  flots  innombrables  de  la  population 
chinoise  à cette  poignée  deTaiiares  cpii  a eu  si  peu  de  peine  à 
les  soumettre  au  joug  de  son  autorité  absolue.  Quant  aux  traits 
distinctifs  de  la  race  africaine , M.  de  Sismondi  lui-rnèrne  en 
reproduit  quelques-uns,  lorsqu’il  parle  de  son  penchant  à t ois u>etc, 
et  de  son  insouciance  de  V a<^çnir.  Le  portrait  est  loin  sans  doute 
d’étre  complet,  mais  pût-il  être  considéré  comme  tel,  il  suffirait 
‘ pour  combattre  les  espérances  absolues  du  philosophe,  lorsqu’il 
croit  pouvoir  appliquer  immédiatement  aux  hommes  de  celte  race, 
, le  résultat  de  ces  transaction^  si  lentement  accomplies  en  Europe, 
non  pas  entre  un  maître  européen  et  un  esclave  africain  , mais 
entre  le  seigneur  et  le  serf  européen,  tous  deux  de  même  race 
et  d’une  identité  d’aptitude  que  l’orgueil  pouvait  être  tenté  de 
nier,  mais  dont  l’industrie  et  l’affranchissement  des  communes 
avaient  si  tôt  porté  un  témoignage  éclatant. 

Que  si  aux  données  avouées  par  le  philanthrope  genevois  , 
on  ajoute  les  renseignemens  fournis  par  les  voyageuis  (|ui  ont  le 
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plus  récemment  parcouru  le  grand  continent  africain,  on  sentira 
mieux  encore  rénorme  distance  qui  sépare  la  situation  des  serfs 
et  des  gens  de  main-morte  ( si  récemment  effacés  du  sol  français) 
de  celle  de  cette  population  esclave  dont  le  recrutement  africain 
ne  s’est  arreté  que  depuis  si  peu  de  temps  , et  dont  la  majorité 
est  encore  sous  1 influence , sinon  de  tous  les  penclians  de  l’état 
sauvage,  au  moins  de  tous  ceux  qui  appartiennent  à la  première 
enfance  des  nations.  C est  pour  n avoir  pas  voulu  tenir  compte 
des  conditions  qui , abstraction  faite  de  la  différence  des  races  , 
constituent  la  différence  de  situation  entre  l’homme  à l’état  sau- 
vage et  l’homme  appartenant  à un  état  de  civilisation  plus  ou 
moins  avancée,  qu  on  tombe journeilenient  dans  l’erreur  de  vou- 
loir appliquer  a la  société  et  aux  cultures  coloniales  toutes  les 
théories  dont  la  vérité  européenne  est  loin  de  pouvoir  être  tra- 
duite en  preuve  de  leur  applicabilité  à des  élémens  si  différeiis. 
Et  cependant  les  faits  ne  manquent  pas  pour  prouver  qu’aucune 
fraction  de  la  famille  africaine  n’est  sur  aucun  point  du  globe 
aussi  industrieuse  et  aussi  productive  dans  l’état  de  liberté,  à la 
vérité  fort  équivoque  , que  la  nature  ou  le  hasard  des  événemens 
lui  ont  faite , qu  elle  ne  l’est  sous  la  domination  de  ses  maîtres  et 
sous  le  joug  du  travail  obligé.  D’où  l’on  peut  conclure,  je  crois, 
que  la  servitude  qui  paralyse  l’industrie  chez  toutes  les  autres 
races,  a jusqu’à  présent,  institué  pour  celle-cx,  le  mode  le  plus 
efficace  d’initiation  aux  habitudes  d’un  travail  productif  et  ré- 
gulier : si  donc  le  travail  dans  son  acception  philosophique  est 
un  bien  comme  une  destination  pour  l’espèce  humaine  , en  tant 
que  condition  première  de  toute  civilisation  perfectionnée  , on 
doit  craindre  d’en  compromettre  l’avenir  et  les  habitudes  par 
des  changemens  trop  brusques  dans  la  situation  de  ceux  à qui  on 
les  a fait  péniblement  contracter. 

Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  de  pareils  faits  contrarient  telles 
ou  telles  théories  de  cabinet , il  s’agit  de  savoir  s’ils  sont  réels , 
et  dès  lors  la  philosophie  positive  ne  peut  s’abstenir  de  les  pren- 
dre en  considération.  Or  ce  qu’on  ne  peut  révoquer  en  doute, 
c’est  que  les  communications  qui  datent  de  plusieurs  siècles  entre 
l’Europe  et  le  littoral  de  l’Afrique,  n’y  ont  pas  développé  les  moin- 
dres rudimens  de  civilisation,  et  que  les  récits  des  voyageurs  qui 
se  sont  internés  dans  ce  continent , tels  que  Caillé  et  les  frères 
Lânder,  constatent  un  état  social  tellement  rapproché  de  la 
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barbarie  que  la  subsislaiicc  n’y  est  jamais  suffisamment  garantie 
par  l’état  régulier  des  cultures.  Ce  qui  résidle  encore  des  témoi- 
gnages de  ces  memes  voyageurs  , c’est  qu’à  l’exception  du  peu  d(; 
lumières  qu’a  fait  pénétrer  le  flambeau  si  terne  de  l’islamisme, 
le  code  social  de  ces  peuples  s’élève  peu  au-dessus  du  droit  brutal 
de  la  force , et  que  le  droit  de  vie  et  de  mort  , et  celui  de  disposer 
par  vente  de  la  personne  de  ses  sujets,  existent  intacts  entre  les 
mains  des  chefs , que  les  Européens  ou  les  Arabes  a[)pellent  in- 
différemment rois  et  sultans  , par  suiie  d’une  analogie  qui  n’existe 
que  dans  l’esprit  des  peuples  dénominateurs.  Enfin  , ce  que  per- 
sonne ne  peut  contester,  c’est  que  là  seulement  où  le  travail  im- 
posé se  trouve  fondé  sur  les  habitudes  d’une  longue  existence,  il  a 
pu  triompher  de  l’amour  du  repos,  pour  ne  pas  dire  de  la  paresse, 
qui  estle  caractère  propi e de  la  race;  et  ([ue  partout  où  comme  à 
Saint-Domingue,  le  ressort  s’est  brusquement  détendu,  celte 
race  est  tombée  dans  cette  nonchalance  originelle , qui  ne  lui 
laisse  trouver  sur  un  sol,  autrefois  si  richement  cultivé,  que 
les  faibles  débris  des  ressources  que  l’industrie  européenne  y 
avait  crées  avant  1789.  En  effet,  sans  admettre  tout-à-fait  pour 
pièces  authentiques  les  assertions  du  président  Boyer , comme 
preuves  de  la  misère  et  de  son  impuissance  à remplir  les  enga- 
gemens  contractés  , il  sera  toujours  permis  de  s’éloiiner  que  Saint- 
Domingue  , dont  la  seule  partie  française  assurait  à sa  métropole 
un  produit  de  rei^ente  annuelle  estimé  a 14^5000,000  fr.  (1)  , ne 
puisse  pas  , aujourd’hui  que  la  souveraineté  du  président  s’étend 
à la  totalité  de  l’île  , acquitter  les  i5o  millions  pour  lesquels  ce 
pays  a demandé  six  ans  de  délai , expirés  depuis  bientôt  trois 
autres  années;  car,  en  réduisant  à leur  juste  valeur  les  argumens 
diplomatiques  du  président  Boyer,  il  n’en  restera  pas  moins 
constant  que  cette  île  fertile  qui,  avant  89,  fournissait  à l’expor- 
tation plus  de  86,000,000  kil.  de  sucre,  et  de  60,000,000  kil.  de 
café  , ne  fait  pas  de  sucre  aujourd’hui  pour  sa  propre  consom- 
mation , et  se  borne  à recueillir,  dans  scs  années  d’abondance, 
20,0000,000  kil.  de  café  , cueillis  aux  rameaux  de  l’arbre  , planté 
parles  soins  industrieux  de  l’Européen  chassé  du  sol  , et  que  le 
cultivateur  africain  n’a  pris  la  peine  ni  de  soigner  ni  de  renouveler, 

(l)  Raynal , elplus  récemment  en  1789  MM.  tic  Marbois  et  de  Proissy. 
Voir  le  Précis  historique  des  négociations  entre  la  France  et  Saint-Domingue^ 
pages  359,  et  suiv.  par  M.  Wallez , Paris  1826. 
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bien  que  les  ressorts  du  gouvernement  soient  en  ce  moment  aux 
mains  d’une  race  melée  , qui  offre  plus  d’un  exemple  d’utile 
instruction.  Lorsqu’il  s’agit  de  l’examen  d’une  question  d’écono- 
mie politique  aussi  grave  , un  pareil  rapprochement  doit  être 
permis,  si  ce  n’est  au  nom  du  profil  et  du  lucre,  au  nom  d’au- 
tres intérêts  convenablement  appréciés  par  M.  de  Sismondi,  ceux 
de  lu,  culture  et  de  lu  ciç^ilisutiou  duixs  ces  puy's  ^ oit  de  ^ruride^ 
richesses  matérielles  ont  ou  avaient  été  créées. 

C’est  sans  doute  aussi  le  lieu  de  constater  ici  le  peu  de  succès 
qu’ont  eu  les  tentatives  faites  récemment  encore  à Saint-Domin-. 
gue , pour  y introduire  le  systêine  des  cultures  partiaires. 

Il  existe  dans  la  constitution  d’Haïti  du  2*^  décembre  1806  , 
vérifiée  le  2 juin  1816  (Wallezdéjà  cité),  un  article  89  dont  la 
radiation  semblait  devoir  être  la  première  condition  de  l’indé- 
pendance reconnue  par  la  France. 

Cet  article  interdit  à tout  blanc,  non  revêtu  en  1806  de  fonc- 
tions civiles  ou  militaires  conférées  par  la  république  d’Haïti , 
non  sêulement  la  possibilité  d’arriver  jamais  à aucun  emploi  pu- 
blic, ou  même  à la  simple  jouissance  des  droits  de  citoyens , 
cet  article  lui  interdit  encore  la  faculté  df  acquérir  jamais  au- 
cune propriété. 

Ainsi,  s il  existe  sur  le  sol  d’Haïti  des  propriétaires  blancs., 
ce  ne  peut  être  qu’autant  que  ces  hommes  auraient  reçu 
en  1806,  le  baptême  politique  qui  les  a relevés,  par  une  excep- 
tion toute  personnelle,  de  l’incapacité  sociale  dont  leur  qiialité 
d hommes hlancsXcs  avait  frappes  sous  ce  gouvernementrépublicain 
qui  réclamait  son  admission  dans  la  grande  famille  pobïique  de 
l’humanité,  au  titre  de  l’égalité  des  droits  et  d’une  fraternité  com- 
plètement réciproque. 

Eh  bien!  il  existe  effectivement  à Haïti  quelques  propriétaires 
de  cette  espèce  qui  ont  tenté  d’initier  leurs  concitoyens  d’Haïti 
aux  avantages  et  aux  bénéfices  des  cultures  partiaires,  en  offrant 
à ceux  qui  voudraient  les  aider  dans  leurs  travaux  la  moitié  des 
produits  du  sol.  Ils  se  flattaient  sans  doute'de  pouvoir  ainsi  rele- 
ver avec  profit  quelques  sucreries  dans  un  pays  qui  ne  produit 
plus  de  sucre  pour  sa  propre  consommation,  quoique  avant  1789 
il  en  approvisionnât  une  grande  partie  de  l’Europe.  Ces  essais 
ont  eu  lieu  à la  connaissance  d’une  foule  d’officiers  de  la  marine 
marchande  ou  militaire,  qui  ont,  dans  les  dernières  années,  visité 


celte  île  ; niais  il  osl  aussi  à leur  connaissance,  et  plusieurs  en  té- 
moigneraient au  besoin,  que  ces  essais  ont  complètement  échoue, 
que  les  propriétaires  (juiles  ont  tentés  n’ont  jamais  pu  obtenir  de 
leurs  ouvriers  libres  six  heures  par  jour  d un  traaad  régulier.  Il 
n’y  avait  pas  là  de  quoi  répondre  aux  besoins  de  culture  et  de 
fabrication  d’une  sucrerie;  aussi  le  maître  n avait-il,  a bien  dire, 
visé  qu’à  la  confection  d’un  siro})  grossier  dont  1 emploi  dans  la 
consommation  du  pays  permellait  encore  des  beneücesà  scs  pei- 
nes et  au  travail  de  scs  ouvriers.  Mais  par  1 impossibilité  de  pou- 
voir compter  sur  aucune  espèce  d engagement  fixe  , ces  proprie- 
taires se  sont  trouvés  forces  de  renoncer  a leur  entreprise  , et  de 
se  contenter  des  laibles  ressources  que  leur  procuie  la  lecolte,  ci 
part  de  fruit  des  baies  d’un  café  dégénéré,'  et  (|ui  se  continue  par 
la  seule  raison  qu’elle  ne  demande  pas  un  travail  ni  beaucoup 
plus  pénible  ni  beaucoup  ])lus  compliqué  que  la  cueillette  des  ce- 
rises de  Montmorency  ; car  si  c’est  ici  la  pulpe,  la  c’est  le  noyau 
qui  constitue  la  denrée  vénale. 

Dans  l’île  anglaise  de  la  Trinidad,  le  gouvernement  et  ipielques 
particuliers  ont  aussi  tenté  à grands  frais  , et  au  moyen  des  bras 
libres  qui  y sont  aujourd  liui  en  nombrè  égal  avec  la  population 
esclave,  la  culture  et  la  labrication  du  sucre,  foutes  ces  épreuves 
ont  été  jusqu’à  ce  jour  ruineuses  pour  ceux  qui  les  ont  entre- 
prises (i).  Je  sais  bien  qu’on  peut  répondre  à cela  que  si  les  nè- 
gres alfranchis  ne  sont  pas  disposes  a cultiver  la  canne  a sucre  , 
il  faut  se  contenter  de  leur  laisser  cultiver  ou  récolter  le  café  ; 
mais  comme  il  faut  aussi  reconnaître  que  la  culture  de  la  canne 
est  la  seule  sur  laquelle  on  puisse  fonder  1 espoir  de  la  conserva- 
tion des  fortunes  existantes  et  des  richesses  maleriellcs  qui  ont  été 
créées  ^ il  faudra  que  M.  de  Sismondi  rabatte  beaucoup  de  ses  es- 
pérances, s’il  persiste  dans  ses  théories,  ou  qu  il  modifie  considé- 
rablement ses  théories  s’il  ne  veut  pas  consentir  au  sacrifice  des 
droits  de  la  propriété  , de  l’industrie  et  de  la  civilisation , qu  il  a 
si  manifestement  établis  , et  dont  il  s’est  montre  le  défenseur  aussi 
honorable  qu’éclairé. 

Je  ne  me  dissimule  pas,  monsieur,  que  ce  petit  nombre  d ob- 
servations, dont  on  ne  pourra  contester  la  justesse,  peut  sufiire  a 
certaines  gens  pour  me  (aire  déclarer  un  fauteur  rétrogradé  de  la 

(i)  Voir  les  documens  parlementaires  et  l’ouvrage  de  M.W.  II.  Burnley 
de'jà  cité. 


f 


( 20  ) 

traite,  ou  tout  au  moins  le  défenseur  de  la  perpétuité  de  rescia- 
vage^  mais  j’espère  que  ceux  qui  voudront  bien  me  lire  jusqu’au 
bout  seront  forcés  d’abandonner  les  courtes  joies  de  cette  suppo- 
sition hostile.  Et  d’abord  je  me  bâte  ici  de  déclarer  que  personne 
ne  se  réjouit  plus  sincèrement  que  moi  de  la  cessation  d’un  trafic  , 
non  seulement  inutile,  mais  à mes  yeux  funeste  aux  intérêts  qu’il 
serait  censé  servir  (i) , en  inême  temps  que  je  renvoie  à qui  de 
droit  le  mente  ou  la  faute  de  sa  duree  j car  ce  ne  sont  pas  les  co» 
lonies  qui  ont  inventé  les  primes  par  lesquelles  les  métropoles  , à 
l’envi  l’iiiie  de  l’autre,  ont  si  long-temps  encouragé  ce  com- 
merce, et  ce  n est  pas  leur  faute  si  telle  métropole,  qui  vient  de  vo- 
ter inconsidérément  l’émancipation  des  esclaves,  répondait,  rl  y 
a plus  d’un  demi-siècle  , par  une  censure  amère  à la  démarche 
de  gouverneurs  organes  de  leurs  administrés  , demandant  la  ces- 
sation d un  trafic  que  le  gouvernement  métropolitain  maintenait 
et  protégeait  alors  comme  hautement  utile  au  pays!  ( Hyglf  he- 
neficial  to  the  Nation.  ) 

En  secondlicu  , j’espère  aussi  parvenirâ  prouverquebien  qu’op- 
posé, comme  économisteet  même  comme  philosophe,  à la  brusque 
disparition  de  1 esclavage,  je  ne  repousse  aucun  des  moyens  qui 
peuvent  conduire  à sa  cessation  graduelle  , et  que  ma  préférence 
pour  tel  ou  tel  système  ne  se  mesure  qu’au  degré  de  confiance 
que  m’inspire  la  probabilité  des  résultats. 

De  tous  ceux  proposés  jusqu’à  ce  jour  pour  l’émancipation  des 
esclaves  , celui  que  recommande  M.  de  Sismondi  est,  sans  com- 
paraison aucune,  celui  ou  on  se  soit  plus  occupe  de  concilier  les 
droits  d’une  propriété  consacrée  par  la  loi , avec  le  bien  être 
qu’on  se  flatte  d’en  faire 'sortir  pour  les  travailleurs  coloniaux  ; 
et  cependant , je  me  trouve  forcé,  dès  le  début,  de  contester  à l’é- 

(i)  Les  documens  officiels  mis  sous  les  yeux  du  parlement  britannique 
en  1 83 3,  constatent  la  cessation  complète  de  la  traite  par  le  commerce 
français,  non  seulement  en  ce  qui  touche  à l’importation  dans  nos  colo- 
nies; mais  encore  dans  les  colonies  étrangères.  Ces  mêmes  documens  prou- 
vent que  l’Espagne,  le  Brésil  et  le  Portugal,  continuent  ce  trafic  pour 
leurs  propres  colonies,  sur  une  large  échelle,  et  que  le  nombre  des  né* 
griers  saisis,  ne  forme  que  la  moindre  partie  de  ceux  qui  arrivent  à leur  desti- 
nation. Ainsi  se  trouvent  confirmée  par  le  témoignage  le  moins  équivoque 
l’assurance  que  le  ministre  de  la  marine  a donnée  aux  chambres  de  la 
soumission  complète  des  Français  dans  les  deux  hémisphères  à la  loi  qui 
interdit  toute  importation  de  nouveaux  esclaves  dans  nos  colonies 
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conomisle  européen  l’hypolbèse  (jui  sert  de  base  a son  système. 

« Une  plantalion  coloniale,  dit  M.  de  Sismondi , est  exploitée 
« presque  comme  une  factorie  en  Toscane.  Trente  ou  quarante 
« familles  de  cultivateurs  , etc.  , etc.  » Rien  n’est  moins  exact  que 
ce  rapprochement , qui  repose  sur  une  donnée  en  désaccord  avec 
la  réalité  des  faits;  car  rauteur  suppose /a  famille  du  cultivateur 
africain  , comme  invariablement  constituée,  tandis  que  cet  élé- 
ment, si  nécessaire  à ravenirde  toute  organisation  sociale,  n existe 
encore  dans  la  race  africaine  que  sous  la  forme  d un  accident 
heureux. 

En  effet , soit  défaut  de  progrès  moral , soit  répugnance  innée, 
le  nègre  send)le  craindre  le  joug  des  affections  dofiiesliques  ; et 
tandis  que  le  serf  russe  trouve  dans  les  joies  du  foyer  la  com- 
pensation de  ce  que  le  servage  peut  lui  imposer  de  maux  , le 
nègre  préfère  à la  femme  de  son  espèce  (pi’il  pourrait  trouver  sur 
la  plantation  à laquelle  il  est  attaché  , une  maîtresse  éloignée  qu’il 
n’a  vue  qu’à  une  fête  ou  à un  marché,  et  dont  il  ne  peut  cultiver 
l’intimité  plus  ou  moins  durable  (m’au  prix  de  longues  courses 
nocturnes  qui  absorbent  les  lieures  destinées  à son  repos.  P..n 
vain,  plusieurs  maîtres  se  sont  efforcés,  soit  par  moralité  , soit 
si  l’on  veut  jneme  [)ar  la  seule  i[npulsion  d’un  calcul  d’interèt 
dont  la  conservation  de  l’esclave  et  la  discipline  de  l’atelier  ont 
tout  le  mérite  ; plusieurs  maîtres  , (Jis-|e  , se  sont  efforcés  de  pro- 
voquer les  unions  légitimes  entre  les  esclaves  des  deux  sexes  ; 
mais  ils  ont  rarement  recueilli  le  fruit  des  récoraj)euses  cju’ils  ont 
offertes  ou  meme  données  par  avance  à ce  sujet. 

Cornmeiîcez  donc  par  créer  cet  élément  de  l;i  famille  avant  de- 
pouvoir  vous  flatter  d’en  faire  un  auxiliaire  pour  la  réussite  de 
vos  projets  ultérieurs;  mais  pour  le  créer,  il  faut  demander  le 
secours  du  temps  et  d’une  éducation  morale;  car  ce  n’est  pas 
d’une  prescription  législative  qu’on  peut  attendre  un  pareil 
re'sullat. 

Les  gouvernemens  européens  ont  long-temps  donné  une  prime 
aux  importations  du  recrutement  africain  ; qu’ils  en  accordent 
une  aux  unions  légitimes  des  esclaves  et  aux  fruits  qui  en  pro- 
viendront, peut-être  développeront-ils  ainsi  les  habitudes  domes- 
tiques que  rinstruction  morale  et  religieuse  a été  jusqu’à  ce 
jour  inliabile  à fonder.  Cependant,  si  cette  instruction  a besoin 
d’être  complétée  , qu’on  la  complète  , car  il  faut  s’occuper  avani 
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tout  de  créer  les  éléiueus  dont  ou  voudrait  faire  la  base  de  iiou- 
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velles  institutions.  En  attendant , la  société  coloniale  ne  reste 
i point  en  arrière  de  ce  quç  peuvent  lui  dicter  les  devoirs  et  les 

besoins  de  sa  situation. 

Les  lois  organiques  du  24  avril  i833  ont  fait  pourl’état  présent 
des  colonies  tout  ce  qui  était  juste,  mais  aussi  tout  ce  qu’elles 
peuvent  d’ici  à quelque  temps , supporter  sans  danger.  Vouloir 
accélérer  encore  leur  mouvement  et  les  précipiter  dans  des  voies 
de  nouvelles  innovations,  ce  serait  vouloir  leur  destruction  , qui 
ne  se  consommerait  pas  sans  dommage  pour  le  capital  et  le  tra- 
vail métropolitain. 

Le  large  et  généreux  usage  que  les  maîtres  dans  toutes  nos 
colonies  ont  fait  des  facilités  que  l’ordonnance  du  12  juil- 
let i832  leur  offrait  , prouve  assez  combien  ils  sont  disposés  à 
s associer  au  mouvement  d’un  affranchissement  progressif,  dont 
ils  font  seuls  les  frais  , et  qui  par  conséquent  n’impose  point  de 
sacrifice  pécuniaire  à la  métropole. 

Depuis  i83o  , plus  de  quinze  mille  titres  de  liberté  ont  été  ac- 
cordes à une  population  de  moins  de  trois  cent  mille  esclaves.  Un 
progrès  aussi  remarquable  est  digne  d’étre  constaté,  et  forme  la 
meilleure  réponse  en  faveur, d’une  classe  de  propriétaires  trop 
facilement  calomniée.  S’ils  peuvent  encore  être  blâmés , ce  ne 
sera  pas  d être  trop  sobres  d’aflranchissément , mais  bien  quel- 
quefois de  ne  pas  mettre  assez  de  discernement  dans  leurs  fa- 
veurs. Il  n est  pas  permis  sans  doute  de  désirer  qu’ils  s’arrêtent 
dans  la  voie  généreuse  qu’ils  ont  adoptée  , mais  ce  qu’il  est  per- 
mis de  croire  conforme  à l’utilité  publique , à la  morale  et  à la 
justice , c^est  que  la  liberté  soit  toujours  le  prix  réservé  au  tra- 
vail et  à une  honorable  industrie.  L’esclave  qui  arrivera  par  cette 
voie  auxhonneiirs  delà  robe  sociale,  sera  non  seulement  unaggré- 
gat  utile  pour  la  cité  , mais  encore  il  sera  le  moniteur  de  civilisa- 
tion le  plus  efficace  pour  ses  anciens  compagnons  d’esclavage; 
car  si  l amour  du  repos  est  un  penchant  naturel  à l’homme  de  race 
africaine  , la  vanité  est  aussi  une  de  ses  dispositions,  et  cette  va- 
nité bien  dirigée  peut  devenir  le  mobile  d’une  heureuse  émula- 
tion. Prise  en  masse,  cette  race  a peu  de  besoins,  et  ce  petit 
nombre  de  besoins  , le  climat  et  le  sol  permettent  de  les  satisfaire 
à peu  de  frais.  Mais  la  comparaison  des  avantages  dont  le  travail 
et  1 industrie  auront  mis  en  possession  un  de  leurs  semblables  , 
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Maintenaiil  pour  revenir  aux  cultures  par  colons  ])arliaires , 
après  avoir  lâche  de  démontrer  (pic  la  population  agricole  de  nos 
colonies  est  encore  dépourvue  en  grande  inajoiitc  de  l«i  cou  i 
lion  sur  hujuelle  reposent  toutes  les  espérances  d une  lienieuse 
application  , il  ne  sera  pas  sans  doute  hors  de  piopos  d ajoulei 
qu’ici  rexpérience  a déjà  précédé  le  raisonne.neut , cpie  déjà 
l’essai  de  celte  théorie  a été  (ait  en  grand  à la  Guadeloupe  el  a 
Cayenne,  et  cpie  celle  tentative  n’a  en  aucun  succès.  U me  pa- 
raît dilhcile  (pieM.  de  Sismondirignore,  mais  à tout  evenement, 
j’extrairai  ce  qui  va  suivre  de  mémoires  que  j’ai  sous  les  yeux  , et 
qui  ont  été  rédigés  par  des  témoins  oculaires  des  Aiils  (pi  ils  ont 

consignés  dans  leurs  récits. 

En  179/1 , les  colonies  IVan^'aises  des  îles  du  Vent  tombèrent  au 
pouvoir  des  Anglais. 

Il  y avait  peu  de  temps  (pie  la  Guadeloupe  était  compiise  pai 
l’armée  britannique  , lorscpi’unc  division  lraiu*aise,  composée  de 
six  frégates  et  de  (piehpies  bàlimens  légers  , ayant  a bord  huit 
cents  hommes  de  trou[)es,  parut  sur  les  cotes  de  l île.  ^ 

Le  chef  de  celte  expédition  était  Victor  Hugues  , homme  d exé- 
cution , que  la  Convention  avait  délégué  pour  une  occupalion 
paisible,  mais  qui  eut  bientôt  fait  scs  dispositions  pour  une  atta- 
que de  vive  force  ; il  fallait  en  venir  aux  mains  avec  un  corps 

anglais  fort  de  (]uatre  a ciucj  mille  hommes. 

Les  cominissaires  de  la  Convention  étaient  porteurs  d’instruc- 
tion du  comité  de  salut  ' public  et  du  décret  (raffrauchissement 
général  des  esclaves  , avec  faculté  d’en  ajourner  au  besoin  la 
promulgation.  Comme  on  voulait  avant  tout  iTcoiupiérir  la  colo- 
nie , on  fit  un  appel  aux  bannis  , on  appela  les  patriotes  aux  ar- 
mes, sons  peine  de  mort,  on  proclama  la  liberté  générale  des 
esclaves,  et  on  débarqua  la  guillotine  pour  prêter  main-forte  à 
tous  ces  arrêtés.  La  terreur  el  le  courage  se  prêtèrent  nu  mutuel 
appui.  En  peu  de  temps  la  colonie  fut  compiise  , alors  le  pro- 
consul Victor  Hugues  (pii  avait  absorbé  le  pouvoir  de  ses  collè- 
gues, organisa  sa  dictature.  Une  grande  partie  des  nègies  ré- 
cemment affranchis  avaient  été  par  lui  appelés  sous  les  armes. 
Tous  les  citoyens  noirs  qui  ne  furent  pas  enrégimentés  furent  par 
lui  obligés  de  travailler  sur  les  habitations  aiixqm'llcs  ils  avaient 
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appartenu;  il  ne  leur  accordait  qu’une  ration  de  vivres,  et  îe 
quintidi  et  le  décadi  pour  la  culture  de  leurs  jardins.  A l’appui  de 
ce  système  , d se  servait  des  baïonnettes  des  citoyens  noirs  sol- 
dats de  la  république , pour  faire  travailler  pour  elle  les  citoyens 
noirs  qu’il  avait  renvoyés  aux  cultures. 

Il  n y a comme  ou  voit,  aucun  enseignement  sur  le  travail 
libre  des  nègres , à tirer  de  cette  époque  d’anarchie. 

Cependant  les  victoires  de  Hugues  avaient  été  survies  de  près  par 
la  réaction  de  thermidor,  et  le  commissaire  de  la  Convention  re- 
çut l’ordi'e  de  modérer  son  système  de  terreur,  bientôt  après 
(en  juin  I7g4),  il  fut  relevé  dans  son  commandement  par  le  gé- 
néral Desfourneaux,  délégué  du  Directoire  exécutif,  et  investi 
dans  la  colonie , des  mêmes  pouvoirs  que  ceux  du  Directoire  ' 

ui-meme  , ainsi  que  le  poitai.t  la  formule  qui  précédait  scs 
aptes.  ' 

Ce  nouveau  chef  avait  des  idées  , des  opinions  et  des  formes 
en  harmonie  avec  les  conséquences  de  la  réaction  thermidorienne 
L un  de  ses  premiers  soins  fut  de  chercher  un  nouveau  régime 
d administration  pour  les  propriétés  rurales.  Le  séquestre  im- 
posé par  Victor  Hugues  s’était  étendu  aux  biens.des  présens, 
comme  a ceux  des  absens.  Le  général  Desfourneaux  fit  aux  ha- 
bitans  présens  , la  remise  de  leurs  habitations,  après  justification 
des  titres  et  d’une  résidence  non  interrompue.  Les  propriétés  des 
absens  , c est-à-dire  la  pluralité  des  biens  ruraux  resta  cepen- 
dant sous  le  séquestre.  Ces  propriétés,  dites  nationales,  furent 
affermées  par  le  général  Desrourneaux  pour  sept  années;  le  prix 
des  baux  était  payabl  en  denrées  du  sol  affermé.  Le  fermier  fut' 
tenu  de  compter  aux  citoyens  noirs  cullioateurs  une  portion  du 
net  produit  (c’était  le  quart  (i));  il  devait  en  outre  avoir  soin  des 
cultivateurs  malades  , mais  aux  Irais  de  ceux-ci  : c’était  bien  là 
un  véritable  système  de  culture  à portion  de  fruit.  L’autorité  lo- 
cale établit  en  outre  des  tarifs  pour  les  fournitures  et  les  denrées, 
elle  nomma  des  commissaires  , des  inspecteurs  et  d’autres  agens 
subalternes,  chargés  de  .parcourir  les  campagnes,  de  recevoir 
les  plaintes  des  fermiers,  et  de  châtier  au  nom  de  la  nation  les 


(i)  Celle  mesure  de  partage  était  tout-à-fait  celle  recommandée  par 
M.  de  Sismondi  , car  il  propose  la  moitié  des  récoltes,  ou  du  produit  brut, 
^ee  qm  s’eleve  rarement  en  valeur  au  quart  du  produit  net  d’une  plantation. 


( ^5  ) 

culllvateurs  en  faute.  Malgrc  les  avantages  de  celle  nouvelle  si- 
tuation fjui , en  soulageant  les  noirs  du  joug  de  fer  tjue  leur  avait 
imposé  Victor  Hugues  , les  élevait,  bien  effectivement  au  rang  de 
ce  qu’on  appelle  eu  droit,  colons  partiaircs ; leur  paresse,  leur 
imprévoyance,  leur  indiscipline  furent  telles,  qu’ils  ne  travaillè- 
rent jamais  qu’à  l’aide  des  baïonnettes  du  gouvernement , qui  avait 
pris  envers  les  fermiers  l’ engagement  de  leur  assurer  le  travail 
des  cultivateurs. 

Il  est  vrai  qu’au  total  le  sort  des  noirs  ne  s’était  point  amélioré. 
Par  suite  de  leur  incurie,  ils  manquèrent  de  vivres  et  de  vête- 
mens  ; ils  désertèrent  les  habitations , préférant,  comme  moyen 
d’existence,  la  maraude  à uu  travail  régulier.  Les  voies  de  ré- 
pression devinrent  nécessaires , l’autorité  y eut  recours,  elles  fu- 
rent suivies  de  troubles  sérieux,  à la  faveur  desquels  les  meneurs 
delà  faction  révolutionnaire  firent  embarquer  le  général  Deslbur- 
neaux  par  les  noirs  qu’il  avait  voulu  mettre  sur  la  voie  de  devenir 
des  cultivateurs prospérans  et  inlelligens. 

Les  agens  du  Directoire  qui  succédèrent  au  général  Desfour- 
neaux ne  furent  pas  plus  heureux  que  lui  dansleur  administraliou. 
Toute  tentative  en  faveur  du  retour  à l’ordre  et  aux  habitudes 
d’un  travail  régulier,  fut  taxé  de  complot  pour  le  rétablissement 
de  l’esclavage.  Le  contre-amiral  Lacrosse,  délégué  du  gouver- 
nement consulaire en  butte  aux  mêmes  accusations,  fut  arrêté 
et  embarqué  par  les  noirs  et  mulâtres  insurgés.  Alors  l’insurrec- 
tion contre  la  métropole  fut  hautement  proclamée.  Mais  l’homme 
qui  avait  pris  en  mains  les  rênes  du  gouvernement  de  la  France, 
n’était  pas'  du  nombre  de  ceux  qui  tolèrent  le  mépris  de  leur  au- 
torité. Trois  mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  débarquèrent 
le  ’j  mai  1802  sur  le  rivage  de  la  Guadeloupe  , ayant  à leur  tète 
le  général  Richepanse  *,  après  huit  à dix  mois  de  résistauce  , l’île 
fut  complètement  soumise.  Un  sénatus-consuîte  avait  placé  le  gou- 
vernement des  colonies  en  dehors  de  la  constitution  de  l’an  8;  la 
loi  du  20  mai  1802,  qui  maintenait  ou  rétablissait  l’esclavage , re- 
mit toutes  choses  sur  le  pied  où  ellès  étaient  avant  i 789.  On  n’a- 
vait eu  réellement  à vaincre  que  la  résistance  armée  des  hommes 
àquil’  anarchie  assurait  les  avantages  du  pouvoir.  Les  propriétaires 
qui  s’étalent  enfui  dans  les  îles  voisines  revinrent  avec  un  nombre 
assez  considérable  d’esclaves,  (|ul  avnient  préféré  aux  orages 
d’une  liberté  sansgaranlie , l’esclavage  à la  suite  d’un  maître  exilé, 
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i’aüVanchisseinenl  fut  pour  un  grand  nombre  d’entre  eux  le  prix 
d’un  pareil  dévouement.  Quant  à la  masse  des  noirs  (jui  étaient 
restés  dans  la  colonie,  soit  comme  colons  partiaires  sur  les  biens 
sé(|ueslrés,  soit  comme  soldats  forcés,  leur  misère  et  le  dégoût  de 
leur  situation  étaient  tels  qu’à  la  simple  proclamation  de  la  loi  de 
1802,  ils  SC  rendirent  chez  leurs  anciens  maîtres.  Les  rudes 
, é[)reuves  par  lesquelles  ils  avaient  passé  , ne  semblèrent  pas  avoir 

laissé  de  place  à aucun  regret  dans  leur  esprit,  et  le  plus  grand 
nombre  ne  se  montra  occupé  que  du  bonbeur  de  retrouver  le 
calme  et  les  soins  de  toute  nature  en  santé  ou  en  maladie  dont 
ils  avaient  long  temps  joui  avant  la  promulgation  de  leur  émanci- 
pation. Sans  les  fautes  commises  par  les  chefs  de  l’expédition  de 
Saint-Domingue , en  1802  , le  résultat  eût  été  le  meme , car  avant 
1 accumulation  de  ces  fautes , de  nombreux  ateliers  avaient  repris 
volontairement  leurs  travaux. 

' La  colonie  de  la  Guyane  parcourut  aussi  à peu  près  le  même 
cercle  d’événemens.  Si  les  luttes  furent  moins  sanglantes,  et  sur- 
tout moins  longues  , le  désordre  social  fut  le  même. 

Jeannet  Oudin  qui  avait  été  envoyé  à Cayenne  comme  agent 
de  la  république,  y reçut , en  juin  l , le  decret  de  la  Conven- 
tion qui  abolissait  l’esclavage.  Ce  décret  fut  suivi  d’un  abandon 
général  de  toutes  les  cultures,  même  de  celles  des  vivres.  L’agent 
républicain  reconnut  alors  le  danger  de  la  situation,  et  voulut  en 
vain  y obvier  par  quelques  règlement  qu’aucun  des  affranchis  ne  , 
voulut  respecter.  Les  derniers  travaux  qu’on  obtint  du  nègre 
émancipé  ne  le  furent  point  au  prix  d’un  salaire,  mais  par  l’ap- 
j)at  luneste  de  distributions  de  rhum  ou  de  tafia,  dernières  et  fâ- 
cheuses ressources  restées  à cp.ieiques  propriétaires.  Une  horrible 
disette,  suite  naturelle  d’un  tel  état  de  ehoses,  coûta  la  vie  à un 
grand  nombre  des  nouveaux  libres.  Ceux  des  propriétaires  qui 
purent  fuir  ce  sol  désolé  se  réfugièrent  aux  Etats-Unis,  et  l’agent 
de  la  république,  qui  avait  publié  le  décret  d’affranchissement, 

, ne  fut  pas  des  derniers  à prendre  ce  parti.  Cette  cessation  pres- 
que complète  de  travail , qui  durait  depuis  près  de  deux  aimées  , 
ramenait  la  colonie  à l’état  sauvage  ou  barbare,  lorsque  le  direc- 
toire, éclairé  par  le  récit  de  tant  de  maux  et  de  désastres  , parut 
vouloir  y porter  remède.  Un  nouvel  agent  nommé  Burnel  fut 
envoyé  à Cayenne  avec  des  instructions  qui  prouvaient  que  le 
gouvernement’  de  la  république’  était  bien  convaincu  que  les 
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noirs  claient  loin  encore  de  pouvoir  être  n is  sans  dangei  en  pos- 
session d’une  liberté  illimitée.  L’anarchie  n avait  pas  duié  assez 
long-temps  pour  que  les  nègres  eussent  perdu  le  souvenii  de  la 
situation  meilleure  qui  l’avait  précédée.  Le  sentiment  des  maux 
et  des  privations  qu’ils  venaient  de  soulfrir  pendant  ce  temps 
les  disposa  à robéissaiicc  aux  nouveaux  réglcmcns. 

Aux  termes  de  ces  réglcmens  , tous  les  noirs  durent  rentrer  sur 
iesbabitalions  auxquelles  ils  avaient  appartenu  avant  ledecretd  af- 
Irancbissement,  et  défense  leur  lut  lajtc  d en  sortir  sans  la  pei  mis- 
sion du  maire  de  la  connnuiic,  ou  du  proprietaire  de  la  planta- 
tion. 

La  journée  de  Iravad  fut  regli’C  et  divisée  en  trois  ebisses  , et 
la  valeur  proportionnelle  en  fut  tixec  suivant  la  nature  de  1 ou- 
vrage. Le  propriétaire  ne  dut  au  noir  journalier  (pie  le  salaire 
réglé  par  la  loi  , et  fut  naturellement  dégage  de  tous  les  autres 
soins  et  obligations  que  son  titre  de  maître  lui  avait  autrefois  im- 
posés. Un  système  pénitentiaire  (dont  le  gouvernement  anglais 
paraît  aussi  s’occupier  par  suite  du  bill  d alfranebissement)  lut 
établi  pour  réprimer  les  écarts  des  journaliers,  comme  refus  de 
travail  et  insubordination  : les  cbatimens  furent  la  prison  et  les 
punitions  corporelles  (comme  dans  le  nouveau  système  anglais 
d’affranchissement.  ) 

Le  maire  de  la  commune  (autorité  bien  plus  competente  (juc  le 
juge  spécial  du  bill  anglais)  fut  le  magistrat  délégué  pour  sur- 
veiller  les  ateliers  et  y maintenir  l’ordre.  Escorte  d un  détache- 
ment de  gendarmerie,  il  devait  parcourir  toutes  les  habitations 
et  entendre  les  plaintes  des  maîtres  comme  celles  des  journaliers  ; 
les  devoirs  réciproques  du  jiroprietaire  et  du  journalier  étaient 
fixés  avec  clarté  et  précision  ; d’ailleurs  l’appréciation  des  faits  et 
l’application  des  peines  étaient  abandonnées  au  jugement  du  maire; 
l’esprit  du  réglement  disait  assez  qu’on  avait  compris  ejuc  le  prin- 
cipal'iuconvénient  contre  lequel  il  fallait  armer  l’autorite  , était  la 
paresse  ou  rinsubordinatiou  du  travailleur. 

Toutes  ces  dispositions  constituaient  une  espèce  de  servage 
substitué  à l’esclavage  , ou  ])lutôt  ce  qui  mérite  la  peine  d’ètre 
remarqué  , substitué  à une  anarchique  liberté.  Sous  ce  régime  les 
■ cultures  reprirent  quelque  activité.  La  misère  et  non  l’emploi 
d’une  force  (jiii  n’existait  |)as  aux  mains  de  l’autorité  , avait  ra- 
mené les  esclavesàlcurstravaux.  Cependant  le  penchani  à l’oisiveté 
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Cl  riiisunTisaiice  des  moyens  de  coertion  mis  à la  disposition  du  maî- 
tre , laissa  ces  cultures  dans  un  état  languissant  qui  ne  permit 
jamais  aux  proprûHaires  de  se  relever  des  pertes  qu’ils  avaient 
éprouvées.  D’un  autre  côté  , les  noirs  cux-mémes  , avec  celte 
mobilité  de  pensée  propre  à des  hommes  si  peu  avancés  dans 
la  civdisation  , trouvaient  qu’ils  avaient  gagné  bien  peu  de 
chose  à leur  changement  d’état , puisque  sans  avoir  la  liberté  de 
st.  livrer  entièrement  a toutes  leurs  volontés  ^ ils  n’avaient  à de- 
mander à leurs  maîtres  que  le  salaire  , et  que  ce  salaire  qui  île 
pouvait  etre  que  le  piix  du  travail  , qui  à leurs  yeux  constitue  à 
lui  seul  l’esclavage,  les  privait  des  soins  de  famille  qu’ils  obte- 
naient autrefois  de  leurs  maîtres , et  qui  leur  sont  si  nécessaires 
dans  les  nombreuses  maladies  auxquelles  leur  intempérance  et 
leur  tempérament  lymphatique  les  rendent  sujets. 

Ainsi  la  liberté  paraissait  au  plus  grand  nombre  un  don  plutôt 
funeste  qu  utile  , du  moment  ou  1 obligation  du  travail  leur  res- 
tait imposée.  Aussi  plusieurs  d’entre  eux  , refusant  de  se  sou- 
mettre au  nouveau  réglement,  profitèrent-ils  des  facilités  que 
leur  offrait  le  pays  , et  se  réfugièrent  dans  les  forêts  de  l’intérieuF 
d’où  ils  venaient  par  bandes  fondre  sur  les  habitations  et  dévas- 
ter les  champs  de  vivres.  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  arriva  le  décret  des  consuls  qui  rétablissait 
purement  et  simplement  l’esclavage.  Le  même  Victor  Hugues,  qui 
avait  porte  a la  Guadeloupe  , comme  commissaire  de  la  Conven- 
tion , le  décret  d’affranchissement,  fut  chargé  de  l’application  de 
la  nouvelle  loi.  Lorsqu’il  la  fit  publier  dans  la  colonie,  il  trouva 
les  esprits  préparés  à s’y  soumettre,  et  rétablit  l’empire  du  code 
noir,  sans  éprouver  le  plus  léger  obstacle.  En  1809,  les  Anglais 
et  les  Portugais  crurent  fiiciliter  la  conquête  de  la  colonie  par  une 
nouvelle  proclamation  de  la  liberté  des  esclaves  ^ mais  les  souve- 
nirs encore  récens  de  la  période  de  liberté  ou  de  travail  salarié  ^ 
avaient  laissé  si  peu  de  regrets  que  cette  proclamation  fut  pour 
ainsi  dire  sans  aucun  effet  (i). 


(l)  Veut-on  par  un  fait  bien  récent,  avoir  la  mesure  exacte  du  prix  que  la 
masse  des  esclaves  noirs  attache  à la  liberté,  et  se  convaincre  que  ses  idées 
diffèrent  complètement  à cet  égard  de  celles  qu’auraient  dans  une  situation 
analogue  des  hommes  de  race  européenne.  Qu’on  écoute  le  témoignage  des 
commissaires  britanniques  établis  u la  Havane,  pour  surVeiller  l’exécution  des 


En  présence  do  pareils  rosultals,  M.  de  Sismondi  nous  permet- 
tra peiit-élrc  de  douter  du  succès  cpi’a lirait  sou  système  si  l’on 
voulait  lui  faire  subir  rè|)reuve  d’une  immédiate  ajiplicîilion. 

Il  existe  sans  doute  encore  dans  nos  colonies  beaiuou|)  de  plan- 
teurs qui  ont  été  témoins  ou  victimes  de  ces  essais  de  cultures 
modifiés  par  suite  de  principes  abstraits,  et  sans  l’auxiliaire  du 
temps  : l’expérience  du  passé  n’est  pas  faite  pour  les  disposer  à af- 
fronter des  chances  aussi  danj^ereuses.  C’est  avec  raison  sans 
doute  que  M.  de  Sismondi  recommande  au  gouvernement  de  ne 
pas  pleurer  le  sacrifice  pécuniaire  ipii , à ses  yeux  , doit  suffire 
pour  répondre  du  succès.  Sans  doute  cet'.e  prime  indemnitaire  de 
2,000  francs,  destinée  à désintéresser  le  colon,  peut  répondre 
du  zèle  de  son  concours  ; mais  ce  zèle  pourrait  ne  pas  être  une  con- 
dition suffisante  du  succès  ; et  si  , au  bout  de  f année  d’épreuve  , le 
travail  de  l’esclave  affranchi  ne  répondait  pas  aux  espérances  et  au 
directions  éclairées  de  son  ancien  maître,  à quel  titre  IVI.  de  Sis- 
mondi pourrait-il  prétendre  que  ce  propriétaire  dût  rester  dé- 
pouillé de  sa  propriété  sans  lecevoir  aucune  indemnité?  Ainsi 
donc,  admît-on  le  système  de  M.  de  Sismondi  , on  ne  pourrait, 
sans  manquer  à la  justice,  s’abstenir  de  prévoir  le  cas  du  non 
•^succès,,  et  statuer  avant  tout  sur  l’indemnité  dont  le  droit  absolu 
ne  peut  être  atténué  par  le  mécompte  des  théories  qui  échoue- 
raient encore  une  fois  devant  des  obstacles  que  la  meilleure  vo- 
lonté n’aurait  pu  vaincre.  Or  cette  indemnité,  dans  la  proportion 
même  de  celle  votée  par  le  parlement  anglais,  ne  pourrait  s’éva- 
luer, pour  près  de  280,000  esclaves  possédés  par  les  planteurs 
français,  à une  somme  au-dessous  de  200,000,000  f.,  et  non  pas 
1^0,000,000  fr.,  comme  M.  de  Sismondi  le  suppose. 

Je  n’ai  plus  , monsieur,  qu’un  petit  nombre  de  mots  à ajouter. 


traités  relatifs  à la  suppression  de  la  traite  , et  s’assurer  de  l’émancipation 
des  esclaves  formant  la  cargaison  des  négriers  saisis  et  amenés  dans  celle 
île.  « Il  est  heureux  pour  les  nègres  émancipés  provenant  de  ces  bâtimens, 
« écrivaient  les  commissaires  à lord  Palmerston,  le  29  mars  , que  le 

«gouvernement  de  la  Havane  les  place  autant  que  possible  domestiques  chez 
«des  propriétaires  qui  n’ont  point  d’esclaves , car  quelque  singulier  que 
« cela  puisse  paraître^  ces  nègres  émancipés  sont  délestés  par  la  population 
« noire,  soit  libre,  soit  esclave  , et  le  nom  d’émancipé  ou  d’anglais,  est 
« parmi  les  nègres  de  la  Havane, un  terme  d’opprobre  ou  au  moins  de  dérision!» 
( Correspondance  des  commissaires  pour  la  cessation  delà  traite,  docinncnt 
A publié  par  le  parlement  ). 
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coiiîine  résumé  et  aussi  comme  juslification  des  re'pugnauecs  que 
j’éprouve  pour  les  syslcmes  qui  croient  pouvoir  résoudre  toutes 
les  didicullés  sociales  par  des  àrgumens  à priori  en  alHchant  le 
mépris  des  leçons  de  l’expérience  et  des  améliorations  qui  n’exis- 
tent que  dans  le  sein  de  ravenir.  > 

La  Grande-Bretagne , sous  la  double  influence  de  nouvelles 
combinaisons  commerciales  et  d’un  mysticisme  religieux  , avec 
lequel  le  gouvernement  est  force  de  compter,  va  faire  subir  à ses 
colonies  de  l’ouest  une  épreuve  dont  les  plus  simples  règles  du 
bon  sens  nous  commandent  d’attendre  le  résultat.  L’application 
du  bill  nous  fournira  sans  doute  plus  d’un  enseignement  utile  dont 
toute  autre  tentative  inconsidérée  nous  empêcherait  de  recueillir 
les  Iruits.  Toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  seulement  là  où  M.  de 
Sismondi  les  a vues  • il  a cru  les  colons  anglais  pleinement  satis- 
faits du  montant  de  l’ indemnité  qui  leur  est  allouée ^ le  contraire 
avait  déjà  été  constaté  aux  débats,  ainsi  que  M.  O’Connel  le  dé- 
clarait lui-même  en  plein  parlement. 

Depuis  la  promulgation  du  bill , chaque  législature  coloniale  a 
présenté  et  fait  ses  réserves  en  faveur  des  droits  constitutionnels 
et  de  propriété  qui  leur  ont  paru  violés.  Malgré  cette  protestation 
toute  de  principe  et  d’avenir,  chaque  colonie  se  résigne  à un  essai 
sincère  des  dispositions  du  bill,  afin  qu’on  ne  puisse  pas  imputer  aux 
planteurs  la  non  réussite  du  système,  et  que  s’il  engendre  de  nou- 
veaux malheurs,  toute  la  responsabilité  en  retombe  sur  le  parlement 
métropolitain,  devenu,  à ce  titre  nouveau,  passible  d’une  nouvelle 
indemnité.  Et  cependant  déjà  l’Angleterre  a voté  5oo  millions 
de  francs,  comme  représentation  de  la  valeur  des  esclaves  affran- 
chis; mais  si  au  lieu  d’avoir  à ce  prix  fondé  le  travail  libre  , elle 
avait  livré  à la  torche  incendiaire,  ou  consommé  la  ruine  du  reste 
de  la  fortune  coloniale  britannique',  en  répétant  son  énorme  sa- 
crifice , elle  n’accorderait  encore  , au  lieu  d’une  juste  indemnité  , 
qu’une  aumône  généreuse  aux  infortunes  qu’elle  aurait  causées. 
Dans  ce  cas , croit-on  qu’elle  pût  se  défendre  des  plus  amers  re- 
grets , si  ce  gigantesque  accroissement  de  la  dette  vA  du  fardeau 
national  n’avait  abouti  qu’à  la  ruine  d’un  grand  nombre  de  sujets 
britanniques  dans  les  deux  hémisphères,  et  à replonger  dans  la 
barbarie  improductive  des  contrées  dont  la  consommation  consli- 
tue  aujourd’hui  un  débouché  si  important  et  si  utile  pour  les  pro- 
duits du  travail  métropolitain. 
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Quanta  nous,  nos  colonies  sont  tranquilUîS,  (‘t  nous  osons  dire 
qu’elles  le  resteront  aussi  long-temps  que  la  iMance  le  voudra, 
tant  il  y existe  peu  de  ces  causes  (rirrilation  interne  que  Ton  ne 
préjuge  que  par  le  défaut  de  renseignemens  exacts  sur  la  situa- 
tion du  pays.  Il  y a plus  , soit  qu’on  veuille  les  considérer  comme 
de  grandes  usines  nationales  à ilislance,  dont  la  prospérité  maté- 
rielle importe  au  pays,  ou  comme  de  grands  cenlres  commer- 
ciaux qui  ont,  sur  les  rapports  directs  avec  1 etranger  , 1 avantage; 
d’une  bien  plus  grande  sécurité , rien  n est  ])lus  facile  (pie  de 
concilier  leur  pros[)érité  croissante  avec  toutes  les  ameliorations 
sociales  que  le  temps  peut  y développer.  L anrancbisseinent  vo- 
lontaire , quoi(jue  gêné  jiar  le  fisc,  a déjà  produit  de  grands  ré- 
sultats ; car  c’est  sous  le  régime  d’un  impôt  de  5oo  à 2,000  li'. 
qu’il  en  coûtait  pour  fair(‘  abandon  de  cette  espèce  de  propriété, 
(]ue  les  maîtres  avaient,  dès  avant  i83o,  créé  une  population  li- 
bre de  00,724  individus,  J’ai  déjà  constaté  plus  liant  dans  cpudle 
proportion  remarquable  s’était  accru  le  nombre  des  atlrancbisse- 
rnens  depuis  1 83o, c’est-à-dire  depuis  que  le  gouvernement  a leve 
l’obstacle  fiscal  qui  s’opposait  à ces  libertés.  Dans  cet  état  de  ebo- 
ses , il  doit  suflire  que  l’autorité  continue  a exercer  une  surveil- 
lance active  sur  les  rapports  entre  le  maître  etl  esclave,  et  qu  elle 
s’attache  à les  éclairer  l’un  et  l’autre  sur  leurs  véritables  intérêts, 
et  vous  verrez  les  colonies  elles-mêmes  marcher  chaque  jour  d un 
pas  plus  hardi  dans  celte  voie  d’anranchissemeiil  graduel ne 
crée  point  ])Our  la  métrojiole  , l’obligation  d une  charge  pécu- 
niaire parce  qu’il  ne  porte  à la  fortune  du  maître  qu  une  .atteinte 
ou  volontaire  ou  justement  indemnisée  , seul  moyen  , en  outre, 
d’arriver  au  double  but,  de  M.  de  Sismondi , la  conservation  des 
richesses  créées  et  l’émancipaliou  définitive  des  instrnmens  liu- 
mains  dont  elles  sont  l’ouvrage.  Mais  pour  cela  , il  faut  laisser  au 
temps  porter- ses  fruits.  Déjà  pour  tout  homme  de  bonne  loi, «et 
surtout  pour  le  juge  encore  plus  compétent,  qui  peut  évoquer  les 
souvenirs  d’une  expérience  successive  ,1e  passé  peut  répondre  de 
l’avenir  , et  ne  permet  pas  de  douter  que  la  société  coloniale 
française  sous  rinfluence  de  ses  nouvelles  institutions  sagement 

* i> 

libérales  n’ait  été  tout  aussi  progressive  (pie  ses  élémens  le  per- 
mettent. 

Jusque  alors  les  colonies  étaient  restées  sans  action  sur  leurs 
propres  destinées , quoiqu’on  laissât  injustentenl  peser  sur  elles 
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la  responsabilité  dc3  erreurs  gouvernemen laies  commises  sans  leur 
participation.  Les  lois  organiques  de  i833,  en  relevant  les  colo- 
ines  françaises  de  leur  incapacité  politique  pour  les  objets  du  ré- 
gime intéiieur  abandonnés  a leurs  délibérations,  ont  en  même- 
temps  réuni  dans  la  jouissance  des  mêmes  droits  de  toute  nature, 
et  sans  distinction  dWigine  , tous  les  hommes  arrivés  ou  appelés 
à la  liberté.  Déjà  , parmi  ces  hommes  que  la  loi  civile  laissait  en- 
core , il  y a moins  d’un  an  , dans  un  état  d’infériorité  , plusieurs 
ont  été  , avec  raison  investis  de  l’autorité  militaire  que  confère 
le  grade  d’officier  de  milice,  de  cette  part  du  pouvoir  judiciaire 
qui  résulte  de  1 inscription  sur  les  listes  des  assesseurs,  et  doivent 
probablement  en  ce  moment , à l’esprit  de  progrès  delà  majorité 
lies  anciens  proprietaires , leur  admission  dans  plusieurs  conseils 
coloniaux. 

Que  ne  doit-on  pas  attendre  de  pays  où  l’état  de  l’opinion  pu- 
blique a lendu  ces  innovations  si  faciles  ? Comment  douter  que 
ces  contl  ees  ne  soient , avec  certaines  conditions  de  temps  , dis- 
posées a fcivoi  iseï  1 émancipation  ^vadtidlc  du  travail  à mesure 
que  chacun  des  travailleurs  qui  les  habitent,  pourra  réclamer  son 
admission  dans  la  cite  autour  d une  industrie  fructueuse  et  au 
titre  de  garanties  morales  et  politiques  , qui  reposent  sur  la  con- 
stitution de  la  famille  et  de  la  propriété  , bases  sans  lesquelles  il 
ne  s’est  point  encore  formé  de  société  prospérante  et  durable? 


B®",  de  COOLS  , délégué  de  la  Martinique, 


Paris,  le  8 janvier  iSS/J. 
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